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Les  Hommes  font  bons  ou  médians,,  fuivant  la  Confli- 
tution  de  PEtat  dans  lequel  ils  vivent.  Il  eft  donc 
important  de  choifir  & d'inftituer  une  bonne  Police. 

Si  bonafuerit  Reipublicœ  forma  ...  boni  Homznes  funt  fu- 
turi  ; fin  contra , mali * Danda  itaque  eji  opéra  ut 
Politia  bona\  eligatur  ac  infiituatur . 

( Ex  Platonis  Menexeno). 


A PARIS, 

DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE, 
1791. 


P&s-e 

me 

mi-e 


( 2 ) 



pnifle  rendre  aux  hommes  réunis  en  fociété , c’eft  d’éta- 
blir de  bonnes  Loix  (a). 

- 

Pour  favoir  fi  nos  Loix  nouvelles  méritent  cet  éloge, 
j’ai  interrogé  un  oracle,  fans  doute  refpe&able  ; c’eft 
celui  de  l’Antiquité.  Voici  ce  que  l’Hiftoire  & la  Phi- 
]ofophie  répondent,  de  concert,  par  l’organe  des  plus 
grands  hommes. 

D’abord , on  a dû  abroger  les  Loix  de  l’ancien  Ré- 
gime & les  anciennes  Coutumes,  fi  elles  étoient  vi- 
cieufes.  Le  temps  ne  fauroit  rendre  les  abus  légitimes  (3). 

C’teft  la  volonté  générale  dont  le  Décret  forme  la  Loi^ 
quand  ce  Décret  fe  fonde  fur  la  droite  raifon  & fur 
l’équité  naturelle  (4). 

Or,  la  raifon  & l’équité  demandoient  la  profcription 
de  l’ancien  Régime , qui  avilifioit  à-la-fois  la  Nation 
& le  Monarque*,  pour  y fubftituer  un  Régime  plus  con- 
venable. 

§•  i". 


Ce  Gouvernemen / dégradoit  la  Nation  Françoife . 


Nous  étions  des  Barbares , fuivant  le  premier  fens 


(2)  Ii  vero  de  Republicâ  benè  merentur qui  bonas  illi  leges 
præfcribunt.  ( Florileg.  politic.  Ex  Minoe  Platon.) 

(3)  Leges  malæ  & Confuetudines  tollendæ,  quantumvis  diu- 
turnse.  (Ibidem , ex  Isocrat.  Orat.  ad  Eicocl.) 

(4)  Decretum  Civitatis  Lex  eft  illud  imprimis  quod  ratioae 
aequitateque  namrali  nititur.  (Ibzd.  Ex  Platon.  Minoe.) 
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qu’attachoit  à ce  mot  l’idiome  du  Peuple-Roi.  Les  Bar- 
bares font  ceux  qui  ne  connoiflent  d’autres  Loix  que 
les  volontés  de  leurs  Maîtres  (5). 

Nous  ne  manquions  pas,  il  eft  vrai,  d’Ecrivains  coft>< 
plaifans  qui  flattaient  notre  vanité  en  déguifant  nos 
fers , & en  nous  appelant  le  premier  des  Peuples  du 
monde. 

Quelle  étoit  fur  le  compte  de  notre  fervitude , l’opi- 
nion des  Étrangers , juges  bien  moins  fufpe&s  ? 

Depuis  long-temps  ils  infultoient  à notre  dépendance 
par  des  peintures  odieufes  & des  épithètes  groflîères  (6). 

Charles-Quint,  dont  l’autorité,  dans  fes  pays  héré- 
ditaires , étoit  plus  limitée  que  celle  de  nos  Rois , en 
avoit  pris  l’occalion  de  méfeftimer  nos  ancêtres  (7). 


(5)  Barbari,  quibus  pro  legibus  femper  dominorum  imperia 
fuerunt.  ( Tit . Liv.  L.  37.) 

(6)  Aucuns  fe  gauffans  de  la  facilité  8c  obéififance  de  notre 
Nation,  ont  peint  un  Coq  avec  un  bât,  pour  lignifier  qu’encors 
que  le  François  tienne  le  premier  rang  entre  les  autres  Peuples 
de  la  Chrétienté,  fi  elhil  bâtier , & fupporte  toutes  les  charges 
qu’on  lui  met  fur  le  dos  j & pour  cette  feule  raifon,  les  François 
font-ils  appelés  CliteUarii , par  aucuns,  8cc.  (Thevet  , Vies 
des  hommes  illuftfes  * liv.  4.) 

(7)  Le  pouvoir  des  Rois  de  France  fe  mefure  à la  volonté 
de  leurs  fouveraines  majeftés;  jufque-là  que  l’Empereur  Charles- 
quint,  admirant  que  les  Rois  des  fleurs- de-lis  pou  voient  tous 
ce  qu’ils  vouîoient,  ofa  dire  au  grand  Roi  François,  que  c’étoiï 
commander  à des  bêtes.  ( Antiquités  & recherches  de  la  grandeur 
& majeftë  des  Rois  de  France  , liv . 1 . dif,  2.  ) 
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Maximilien  fe  permit,  par  la  même  raifon , de  qua- 
lifier les  François  d’une  manière  injurieufe  (8). 
L’hiftoire-  nous  tranfmet  le  fouvenir  de  ces  outrages 


îerons  plus. 


Dira-t-on  cependant  que  nous  avions  un  Droit  public, 
& que  les  Parlemens , de  Confeillers  des  Rois , s’étoient 
faits  les  Tribuns  & les  foy  tiens  du  Peuple? 

Un  feul  fait  fufiira  pour  montrer  avec  quel  fcrupule 
ces  Tribuns  prétendus  s’acquittoient  d’un  fi  faint  devoir. 

Un  Avocat,  plaidant  devant  la  Cour  des  Pairs,  ofa 
dire  une  fois  que  c’étoit  de  la  Nation  que  le  Roi  tenoit 
fa  puiffance.  Que  fit  l’augufie  Cour?  elle  admonefia 
l’Orateur  , & fit  biffer  de  fes  regiffres  cette  éternelle  vé- 
rité , fur  la  demande  expreffe  du  Procureur  du  Fifc, 
(appelé  très-mal- à-propos  Procureur- général)  qui  nia 
nommément  que  le  Roi  des  François  tînt  fon  autorité 
du  Peuple  (9). 

Voilà  donc  quel  éroit  notre  droit,  notre  efprit  public  ! 

Mais  c’efi  de  tout  temps  q,ue  les  Juges  établis  par 


(8)  De  Maximiiiano  I.  lmp.  ferrnr  quod  Regem  Galliæ  Regem 
afmorum  dixerit.  ( Manlius  ^ p . 585.  ) 

(9)  Memini  Declamatorem  forenfem,  cùm  fuæ  caufæ  in- 
fervitet  apud  Judices  curiæ  Parifiorum,  dicere  aufum  potefta- 
tem  à Populo  Régi  datam  fuiffej  Curia  Patronum  acerbè  in- 
crepuit,  eaque  verba  de  A&is  Curiæ  deleri  juifit,  rogante 
Fifci  Procuratore,  cùm  negaret  Regem  Francorum  à Populo 
imperandi  jus  habuiffe..  ( Bodinus 3 de  Republ , /.  6.  c.  5.) 


J 
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les  Souverains , loin  d’être,  les  vengeurs  du  Peuple  , 
ont  été  les  complices  du  pouvoir  abfolu.  Notre  fameux 
brocard  : Si  veut  le  Roi  , fi  veut  la  Loi , n’eft  que  l’écho 
de  la  maxime  des  anciens  Juges  de  Perfe  : Ce  que  veut 
le  Prince  cfi  licite  ; maxime  abominable , & qu’Héro- 
dote  a réfutée  il  y a près  de  trois  mille  ans  (io). 

A ces  maximes  infenfées , le  bon  fens  oppofoit  ces 
principes  bien  {impies  : 

Il  n’y  a que  la  Tyrannie  qui  mette  la  PuifTance  au- 
deffus  de  la  Loi  (n). 

Il  n’y  a que  la  Tyrannie  qui  fubordonne  les  Sujets 
à l’avantage  des  Monarques  (12) 

Le  Peuple  n’e.fl:  pas  fait  pour  celui  qui  gouverne; 
c’èfl:  celui  qui  gouverne  qui  eü  établi  pour  le  Peuple  (13). 

Non-feulement  les  Magiffcrats  ont  ofé  enchérir  fur  le 
langage  du  Flatteur , qui  ne  craint  pas  de  dire  au  Prince  : 
«c  Que  l'Empire  eft  à lui  ; quil  n'eft  point  à l'Empire  (14).  » 

(10)  Quidquid  libet  licet  Principi.  Lex  quidem  & vox  Per- 
farum  Judicum,  verùm  perniciofiffima.  ( Damnatur  ab  Hero- 
dotOj,  quafi  per  adulationem  & metum  confida  & commenta). 
(Florileg.  polit.  Ex  Lib.  3.  HerÔDOTI.) 

(i  t)  Tyrannicum  eft  dicere  Principem  Legibus  elfe  folutum, 
{Ibid,  ex  lïbr.  1.  PlatONIS  , de  Republ.') 

(1 2)  Tyrannicum  e(l  dicere  Subditos  Principis  vel  Magiftratus 
utilitati  elfe  deftinatos.  { Ibid,  ex  lib.  T.  Platon,  de  Rep.  ) 

(13)  Non  Populus  causa  Çubernatorisj  fed  Gubernator  causa 
Populi  fit.  ( Plato.  apud  V-olât.  ) 

(14)  On  connoît  ces  beaux  vers  du  fenfible  Racine  0 qui 
mourift  du  coup  d’ccil  d*un  Roi . 
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mais  lis  ne  fouffroient  pas  qu’un  Citoyen  parlât  un  lan- 
gage plus  pur.  Nous  en  étions  au  même  point  qu’au 
temps  dont  parle  Tite-Live , où  l’on  réprimoit  par  les 
verges  & par  les  haches  vengereffes , le  moindre  mot 
qui  renfermait  un  fouvenir  de  liberté  (15). 

Tel  étoit  l’efclavage  impofé  même  à la  penfée. 

Les  Cahiers  des  Bailliages  ne  fe  font  que  trop  ref- 
fentis.de  ces  ménagemens  timides  & involontaires.  On 
fait  ce  qu  îi  en  a coûté  à quelques  Rédaâeurs  qui  ont 
eu  1 imprudence  de  s’expliquer  avec  franchife  (16).  La 
Nation  étoit  encore  fous  le  joug,  & dans  plufieurs  Pro- 
vinces on  ne  le  fecouoit  qu’au  péril  de  fa  vie. 

Voilà  ( pour  le  dire  en  paffant)  la  réfutation  com- 
plète de  ceux  qui  viennent  aujourd’hui  nous  citer  les 
Cahiers,  ou  le  réfultat  des  Cahiers,  comme  une  règle 
— — _ ° 

Os)  Si  quis  memorem  libertatis  vocem  aut  in  Senatu  aut  in 
Populo  mififlet,  ftatim  virgæ  fecurefque,  ad  cæterorum  metum, 
expedirentur.  (Tit.  Liy.  Libr .3. 

(16)  Le  Parlement  de  Rouen  n'a  pas  rougi  de  décréter  un 
Procureur  du  Roi  de  fon  reffort,  pour  crime  de  rédaétion  d'un 
Cahier  vendique.  Hélas  ! le  même  crime  avoit  été  commis  à 

Par,^,uteur  de  cet  Examen  de  notre  Conftitution. 
Audi  a-t-il  fallu  erre  livré  aux  bêtes,  c'eft-à-dire  à MM.  les 
Aristocrates  Toulois , qui  ont  voulu  le  faire  pendre.  Même 
encore  aujourd'hui,  pour  le  remercier  d'un  pardon  généreux 
qu*ls  ne  méntoient  pas,  ils  ne  ceffent  de  l'outrager,  de  le 
calomnier,  de  le,  pourfuivre  de  leurs  haines,  jufqu’au  fein  de 
h îoîitude  ou  il  palTe  fa  vie. 

" Tant  de  fiel  entre-t-il  dans  l'ame  des  Dévots!» 
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ou  une  bafe  dont  on  n’eût  pas  dû  s’écarter.  C’eft  ren< 
voyer  des  hommes  libres  aux  vœux  que  faifoient  des 
efclaves. 

Oui,  nous  étions  efclaves,  & parla  même  dégradés. 
Mais  nos  Rois , à leur  tour  , n’étoient-ils  pas  eux-mêmes 
les  premières  viâimes  des  anciens  abus? 

S.  I I. 

Le  Régime  ancien  ayilijfoit  nos  Rois , & faifoit  leur 
malheur. 

La  première  vertu  des  Rois  eft  fans  doute  d’aimer 
leur  Peuple  \ mais  les  nôtres  n’étoiènt  pas  libres  de  fe 
livrer  à cet  amour  ; les  Grands  ne  l’auroient  pas  permis. 
On  fait  que  Louis  XJI  obtint  le  furnom  de  Père  du 
Peuple  ; mais  on  ne  fait  pas  que  ce  nom  étoit  une  dé- 
rifion,  un  fobriquet  injurieux  dans  l’intention  des  deux 
Ordres  qu’on  nommoit  privilégiés . Ils  en  vouloient  éga- 
lement à ce  bon  Louis  XII  ; ils  ofoient  dire  qu’il 
n’étoit  que  le  Roi  des  Villains  (17). 

Ceux  qui  ont  préféré  d'être  les  Rois  d’un  petit  nom- 
bre de  Prêtres  & de  Gentilshommes,  ont  été: en  re- 
vanche déteftés  de  la  Nation  qu’ils  avoient  épurfée  & 
^ ...  | | L / ^ 

(17)  Voyez  la  preuve  de  ce  fait  dans  l'ouvrage  de  Limnoeus , 
de  Regno  franciœ.  Quant  aux  autres  citations  qui  compofent 
ces  notes,  elles  font  empruntée^,  en  très-grande  partie,  du 
Florilegzuin  poliûcum  3 inféré  dans  le  Tome  Iîl  de  l'Encyclo- 
pédie latine  d'Alstedius.  Il  y en  a deux  exemplaires  à la  Biblio- 
thèque du  Roi. 
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fatiguée  de  leur  vivant.  Ils  furent  grands  par  nos  mal- 
heurs, & leur  mémoire  ed  exécrable  (18). 

Ils  vivoient  dans  un  cercle  de  courtifans  avares  ou 
ambitieux  ; cedce  qui  perd  prefque  toujours  les  Rois 
& les  Royaumes  (19). 

Ils  n’avoient  dans  ce  cercle,  que  de  fauffes  idées  des 
hommes  & des  choies.  L’opinion  pub'ique  ne  pénétroit 
pas  jufqu  au  trône.  La  louange  & le  blâme  ne  fervoient 
auprès  ci  eux  que  d’organe  à la  calomnie  ou  d’arme  à 
la  cupidité  (20). 

Audi, -a  quoi  abouÊrfioient  les  plans  de  leur  ambition 
<k  leuis,  folles  clepenfes  ? A ruiner  le  Peuple,  à faire  de! 
Princes  eux-mêmes  d’augüfles  indigens,  occupés  de  fé 
procurer  de  nouvelles  teffources  par  les  expédiens  hon- 
. teux  & les  crimes  des  Financiers  (21). 

(i§)  Memoria  Principum  qui  Popülum  oppreffèrunt  ac  fa*» 
dgarunt ,-quantumvis  opuîentûm  & ambitio forum,  Subditis  ni- 
hildminùs  execrabilis  & infauda  elh  ( FÏorileg . polit.  Ex  libr,  2- 
HeRODOT.  ) J ïi 

' (rif)-  Aulici  avari  aut  ambitiofi,  qui  funt  grâtiofi  Regîbus, 
fëmpèr  Reges  ipfos  aut  Regnum  aliqùibus  difficultatibus  îm- 
plie ÛLkx('$bfdem<,  ex  Ifb,  :y,  Polyjbii.,)  — v7 

(2q)  Jn.anlâ  principum  non  tantam  vituperando,  fed  etiam 
laudandô  fæpè  fit  bonis  calumnia,  &:  eotum  famæ  & bonis 
aulici  infidiantur.  ( Ibid,  ix.lïbr .-4.  Pôlÿbii.) 

(21)  Inanes  Principum  fumptus  & ambitiofa  eorum  coëptàj 
non  modo  fubditos  vexant  & exhauriunt,  fed  ipfosmet  adeà 
principes,  ad  inopiam  tandem  redigunt,  & feeleratà  adcôgenda$ 
pecunias  confilia  capere  cogunt.  ( Ibid , ex  libr , 2.  Herodoti.} 
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Tel  étoit  leur  rôle  public.  Mais  5 dans  leur  vie  privée ,, 
on  les  avoit  réduits  au  perfonnage  malheureux  de  çes 
Tyrans  antiques , emprifonnés  dans  leur  Palais , crai- 
gnant d’en  fortir  feuls,  n’ofant  fe  montrer  en  public, 
& ne  pouvant  parler  ni  vivre  librement.  Dieu!  quel 
fort  honteux  pour  un  homme  de  le  cacher  en  quelque 
forte  aux  yeux  des  autres  hommes , fans  fortir  de  l’en- 
ceinte de  fa  maifon  ou  de  Tes  gardes  (22)  ! 

Ah  ! la  garde  la  plus  fidèle  h la  plus  fûre  pour  les 
Princes,  c’eff  leur  vertu  & notre  amour  (2.3V 

L’Empire  le  mieux  affermi  ell  celui  qui  remplit  lé 
Vœu  des  Peuples  gouvernés  (24). 

Nous  avons  l’avantage  d’avoir  pour  Roi  un  honnete 
homme  , qui  a fenti  lai-meme  ces  grandes  vérités  ; c’eff 
dans  fon  cœur  quJil  a trouvé  ce  principe  vraiment  royal» 
de  ne  confidérer  la  prérogative  du  trône  que  comme 
il  l’envifageroit  s’il  y étoit  affujéti  (l'j), 

(il)  Tyrannus , more  cœterorum  homimim  ingemiorum, 
neque  domo  foins  egredî,  neque  publicis  conventibus  intereffe» 
neque  libéré  loqui  vel  vivere  potelh  Sed  velut  mulier  intra 
privatos  parietes  latitans  , , vel  ffipatoribus  tanquam  carcere 
circumfeptus,  ab  iifqueeîiam  obfervatus,  & ab  iis  fibi  metuens» 
îatitat  5e  vivit.  ( Ibid . ex  libr.  9.  Platonis  de  Republicâ.) 

(23)  Optirna  Principum  cuffodia  eorum  virtus  Sc  fubditorum 
benevolentia.  (Ibid.  Ex Xenophont,  libr . 7.  ) 

(24)  Certè  id  firmiffimum  longé  imperium  eft,  quoobedientes 
gaudent.  ( Tit.  Liv.  Z.  8.  ) 

(25)  Nulla  in  re  labetur,  qui  ea  ipfa  libenter  facit  quæ  alium 
facere  vellet,  fi  ejus  imperio  fubjeffus  effet.  ( Dion.  ) 
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• I 

S.  III. 

Neceffîté  d’un  corps  de  Loix  ou  d’une  Confîitutlon . 

Il  y a deux  excès  dont  il  faut  fe  défendre  dans  les 
queftions  relatives  au  Paâe  focial.  On  doit  craindre  de 
trop  donner,  ou  au  Peuple,  ou  au  Roi. 

On  ne  peut  être  de  l’avis  de  ces  infenfés  qui  penfent 
que  la  multitude  peut  gouverner  par  elle-même  : c’elî 
un  axiome  , au  contraire,  qu’elle  doit  déléguer  fes  droits 
& qu  elle  eft  incapable  de  les  exercer  autrement  (26). 

Il  n’eft  pas  moins  certain  qu’un  homme  feul  eft  in- 
capable de  porter  le  fardeau  de  nos  Gouvernemens 
modernes. 

Dans  l’enfance  du  monde , & avant  les  progrès  de 
la  civilifation , ce  qu’on  nommoit  un  Roi , n’étant  que 
le  Chef  ou  le  Père  d’une  famille  affez  bornée  , pouvoit 
aifément  réunir  les  qualités  qu’on  exigeoit  pour  qu’il 
fût  digne  de  ce  titre.' On  vouloit  qu’il  fût  à-la-fois  Gé- 
néral, & Juge,  & Pontife  (27). 

Nos  Sociétés  compliquées  ne  font  plus  fufceptiblei 
de  la  fimplicité  du  régime  patriarchal.  M.  de  Hertsberg 
a trouvé,  après  bien  des  recherches,  que  ce  régime 


(26)  Multitudo  non  potefi:  regere.  ( Platon,  de  Régnp.) 

(27)  In  Rege  perfeâo,  ut  bonus  fit  Imperator,  Judex  & 
Sâcerdos5  rcquiritur.  ( Fythagore.') 


étoit  précifément  le  Gouvernement  Pruffien.  Ainfî, 
Frédéric  II  n’etoit  qu’un  Patriarche! 

Ceux  de  cette  efpèce  font  rares.  11  nous  faut  autre 
chofe;  il  nous  faut  néceffairement  un  Corps  de  Lois 

écrites  , ou  une  Conftitution. 

Fénélon  eft  l’Auteur  qui  en  fait,  félon  moi  , fentir 
mieux  l’importance.  Voici  comme  il  s’explique,  fous 
le  nom  de  Socrate , dans  un  dialogue  des  morts,  écrit 

pour  le  Duc  de  Bourgogne  (28). 

« Un  Peuple  gâté  par  une  liberté  excefïive  eft  le  plus 
„ insupportable  de  tous  les  tyrans  ; ainfi  la  populace 
» foulevée  contre  les  Lois , eft  le  plus  infolent  de  tous 
les  maîtres.  Mais  il  faut  un  milieu  ; ce  milieu  eft 
w qu’un  Peuple  ait  des  Lois  écrites,  toujours  confiantes, 
» & confacrées  par  toute  la  Nation  ; quelles  foient  au- 
:»  déifias  de  tout  ; que  ceux  qui  gouvernent  n’aient  d’au- 
torité  que  par  elles  ; qu’ils  puiffent  tout  pour  le  bien 
» 3c  fuivant  1er  Lois  ; qu’ils  ne  puiffent  rien  contre  ces 
Lois  pour  autorifer  le  mal.  Voila  ce  que  les  hommes, 
55  s’ils  n’étoient  pas  aveugles  3c  ennemis  d’eux-memes , 
ÿ)  établiroient  unanimement  pour  leur  félicite.  Mais  les 
5»  uns , comme  les  Athéniens,  renverfent  les  Lois,  de 
55  peur  de  donner  trop  d'autorité  aux  Magiftrats  , par 
» qui  les  Lois  devroient  régner  ; & les  autres  , comme 
55  les  Peifes,  par  un  refpeft  fuperftitieux  des  Lois,  fe 


(28)  Œuvres  de  Fénelon,  tom.  4*  zVz-40,  pag.  106  3c  107* 
édit.  de  France,  Ambr.  Didot. 
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» mettent  dans  un  tel  efclavage  fous  ceux  qui  devraient 
» faire  les  Lois  , que  ceux-ci  régnent  eux-mêmes , & 
» qu’il  n’y  a plus  d’autre  Loi  réelle  que  leur  volonté 
» abfolue.  Ainfi , les  uns  & les  autres  s’éloignent  du 
» but,  qui  eft  une  liberté  modérée  par  la  feule  auto- 
» rite  des  Lois , dont  ceux  qui  gouvernent  ne  devraient 
» être  que  les  limples  défenfeurs.  Celui  qui  gouverne 
doiretre  le  plus  obeiffant  a la  Loi  ; fa  perfonne,  dé- 
« tachée  de  la  Loi , n’eft  rien , & elle  n’eft  confacrée 
” clu’autant  qu’ü  eft  lui-même,  fans  intérêt  & fans  paf- 
« lion,  la  Loi  vivante  donnée  pour  le  bien  des  hommes.  » 
Ces  mots,  que  Fénelon  diâoit  à fon  élève,  renfer- 
ment, en  peu  de  paroles , l’efprit  & les  motifs  de  notre 
Gôfiffitution. 

§.  I V. 

Du  Roi. 

Loin  de  nous  les  fauffes  idées  que  Le  font  du  pouvoir 
royal  ces  vils  fauteurs  du  defpotifme,  ces  ennernis'du 
Peuple,  qui  ofent  s’appeler  les  Amis  de  la  Monarchie! 

L autorité  illimitée  qu’ils  revendiquent  pour  le  Loi  -, 
ferait  le  moyen  le  plus  fûr  de  ruiner  l’État  & de  perdre 
la  Nation.  L’on  ne  peut  prévenir  cette  décadence  fa- 
tale qu’en  mettant  au-deffus  de  tout  l’autorité  des  Lois , 
dont  le  Roi  n’eft  lui-même  que  le  premier  obfervâ- 
teur  (29). 


. Infimta  potêftas,  etiam  in  Regibus  ipfîs*  qua?  fefelegum 
vinculis  coërceri  non  patitur,  eft  certiffima  Regni  ac  Reipublicae 


( U ) 

Le  fnprême  pouvoir  doit  connoître  des  bornes  & 
des  reftriaions.  Il  n ’eft  plus  légitime  lorfqu’il  eft  arbi- 
traire (30). 

Qu’eft-ce  enfin  que  la  Monarchie  ? c’eft  un  pouvoir 
borné  , donné  à un  feul  homme  par  le  confentement 
des  Peuples,  confervé  par ileur  bienveillance  plutôt  que 
par  la  force , circonfcrit  par  des  Lois  & des  conditions 
certaines,  & non  ce  pouvoir  abfolu  qui  ne  reconnoît 
aucun  frein  (31). 

Ces  Lois  & ces  conditions  étant  une  fois  définies  , 
forment  les  liens  du  contrat  qui  intervient  du  Roi  au 
Peuple,  & les  obligent  l’un  & l’autre  (32). 

ruina  & proximè  occafuræ  prognofticon  j contra  quam  remediutn 
eft  ut  Leges  obferventur  , etiam  ab  ipfo  principe  ,'idque  facere 
cogatur  ab  ordinibus  Regni,  vel  invitus.  ( Florileg . polit,  ex 
libr.  3. Platonis  de  Legibus.) 

(30)  Summa  quævis  poteftas  eft  certis  Legibus  coërcenda  & 
vinculis  j non  autem  libéré  quidvis  pro  animi  arbitratu  agere 
permittenda.  (Sic  Spartæ  ab  Ephoris  Reges  ■;  Ephori  ipfî  à 
Populo  & Regibus  coercentur  ).  {Ibid,  ex  Xenoph.  libr.  de, 
Lacedem.  ) 

(31)  Regnum  eft  non  quævis  poteftas  rnonarchica , fed  ea 
duntaxat  quæ  fpontaneo  fubditorum  confenfu  uni  alicui  in  ex- 
teros  eft  concefla  > quæ  magisbenevclentiâ  civium^  quam  timoré 
continetur  ac  confervatur,  & quidem  certis  legibus  ac  potef- 
tatis  finibus  circumfcripta , Ron  pro  regentis  arbitvio  libéra  oC 
effrenis.  ( Florileg.  polit,,  ex  libr.  6.  Polybii . ) 

(32)  Hsec  ultro  citroque  inter  Regem  & fubditos  mutua 
promiftio  eft  , ad  quam  fe  utrique  viciftim  obligant.  ( Ex 
Xenoph.  libr.  8.) 


( J4  ) 

L’ignorance  s’eft  récriée  contre  les  Décrets  qui  con- 
cernent  & le  titre  du  Roi,  & fa  lifte  civile. 

C’eft  un  éloge  pour  la  France,  que  fon  Souverain  fe 
decoxe  du  feul  nom  de  Roi  des  François  (3  3). 

Les  autres  Rois  n’ont  pas  un  titre  fi  flatteur  (34). 

Il  n’en  eft  que  plus  fingulier  qu’on  fe  foit  élevé 
contre  le  rétabliffement  de  ce  titre  honorable,  dont  le 
protocole  moderne  de  la  Chancellerie  avoir  privé  nos 
Rois. 

II  eft  aifé  d’apprécier  ce  qu’on  a dit  auffi  fur  la  pompe 
du  Trône.  Sa  véritable  pompe  n’eft  point  diminuée  par 
la  fixation  de  la  lifte  civile. 

On  avoir  de  fauffes  idées  fur  la  magnificence  qui  doit 
environner  les  Rois. 

Leur  libéralité  ne  peut  être  vantée,  lorfqu’elle  ne 
s’exerce  qu’aux  dépens  du  tréfor  public.  La  feule 
bxenfaifan'ce  qui  s’accorde  avec  la  juftice,  eft  celle  qui 


(33)  Hoc  unum  laude  dignum  in  Galliâ,  quod  Reges  unico 
nomine  Regis  Francorum , folis  lilicetis  iniignibus  fe  exornant. 
( GreG.  Tholos.  de  Kepubl.  I.  6.  ) 

. 04)  Les  R°is  de  France  commandent  fur  un  fi  bon  & fi 
bien  né-  Peuple,  qu  on  leur  attribue  plutôt  être  Seigneurs  des 
cœurs  de  leurs  Sujets,  que  de  la  terre.  Néanmoins,  d’autant 
que  les  hommes,  par  nature,  font  plus  nobles  que  leurs  habi- 
tations, ils  font,  en  leur  titre  de  régner,  nommés  Rex  Fran- 
corum, Roi  des  François,  Roi  de  leur  Peuple,  ce  que  ne  font 
les  autres  Rois,  mêmement  en  leurs  monnoyes.  (Corrozet, 
Tréfor  des  Hijioires  de  France  J titr . 4,  ) 


( ) 

difpofe  de  fes  propres  épargnes  & non  de  la  fubftance 
des  peuples  malheureux  (35). 

§•  v. 

Du  Corps  Lé  gifla  tif 

Pour  ftatuer  fur  les  befoins  b fur  les  intérêts  com- 
muns d’une  Nation  toute  entière,  il  faut  une  affemblee 
de  cette  Nation  , dans  un  Corps  qui  la  repréfente  (36). 

Ce  Corps,  Législateur  fuprême , ne  doit  pas  etre 
compofé  de  plufieurs  Affemblées.  Il  vaut  mieux  qu  U 

foit  un  (37)*  . , r 

On  peut  recourir  à ce  Corps,  en  dermere  analyfe, 
contre  les  abus  du  pouvoir,  commis  au  nom  du  Sou- 
verain>38). 

C’eft  à cette  Affemblée,  & non  au  Roi,  ni  aux  Agens 


(,')  Liberalitas  Regis  ea  eft  toleranda  , qu*  publfum  æra- 
rium  non  minuit,  verùm  ilia  tantum  largitur  qu*  ipfi  ex  pnvato 
lucro  eveniunt.  ( Florileg.  polit.  ex  Xihopb.  b*.  8.  ) 

Neceffe  eft  commune  quoddam  totius  gentis  Concüium 
conftitui,  in  quo  de  totius  gentis  controvetf.is  & : rebus  com- 
munibus  confultetur,  ftatuaturque.  (Florileg.  polit,  ex  Hero- 
DOT.  liir.  I.) 

(,7)  Unum  totius  Reipublic*  concüium,  commune  ac  fum- 
mum  effe  pnrfbat,  quàm  plura.  ( Ibid,  ex  libr.  1.  Tnucrv.  ) 
(,8)  Concüium  publicum  ordinum  de  rebus  à fummo  Magif- 
tratu  geftis  judicet  ac  ftatuat.  (Ibid,  ex  FSlyb.  libr.  6.) 


I ÏO  ) 

t?;  le  p°Qv°’r *  *>  ™«  !a 

lubfides,  & d ordonner  l’emploi  des  fonds  publics  (39). 

La  pluralité  des  fuffrages  y décide  un  Décret-  & 

quand  d eft  formé,  ceux  même  qui  étoient  d’un  avis 

oppofe  a celui  qui  a prévalu,  font  obligés  de  le  défendre 
cc  de  Je  refpeâer  (40). 

La  paix  & l’honneur  de  l’Etat  font  fondés  fur  l’au- 
torue  & 1 inviolabilité  de  ce  Sénat  public  (41). 

Les  Journaux  de  cette  Affemblée  font  les  Aâes  du 
1 euple.  L attention  avec  laquelle  les  Provinces  les  lifent, 
eft  une  mefure  affez  jufle  du  degré  d’intérêt  que  les 
Citoyens  prennent  à la  chofe  publique  (zt2) 


PuSiLÆrni?Ub'id  P°teftaS  & difpenfati°  P£nès  —i'-nr 

aJefdirr  femeI  deCretUm  erkj  °mnibus  id’etiam  quibus 
( Ttr.  0n°  atqUe  UtHi  fœdere  defendendum. 

(41)  Pax  & dignrtas  Reipublicæ  incolumitate  fenatûs  public! 

* *“• ( . 
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g.  VI. 

Des  Engagemens  de  la  Nation  s 

i°  Envers  les  Créanciers  de  VEtat  9 
i°  Envers  les  autres  Etats. 

i.°  Le  premier  vœu,  le  premier  foin  8c  le  premier 
Décret  d’une  Affemblée  Nationale  , fera  toujours  de 
confacrer  la  fidélité  due  aux  engagemens  de  l’Etat;  car, 
fans  la  foi  publique,  toute  Société  humaine  cefieroit 
d’exifter  (43). 

Si  l’acquittement  des  créances  occafionne  des  im- 
pôts ou  impofe  des  facrifices  à quelque  portion  du 
Peuple , il  n’y  a pas  à balancer  : la  foi  publique  efl  au- 
deffus  de  tous  les  intérêts  privés  (44). 

2°.  Les  traités  & les  paâes  avec  les  autres  Peuples 
ont  toujours  été  réputés  faints  & facrés  parmi  les 
hommes  (45). 

Mais  ces  pa&es  & ces  traités  n’obligent  une  Nation 
qu’autant  qu’ils  ont  été  contra&és  par  fon  ordre.  Un 


(43)  Fidem  abrogari,  cum  quâ  omnis  humana  focietas  tollitur. 
( Tit.Liv . libr.6.) 

(44)  Sic  parte  plebis  affe&â , fides  tamen  pubîica  privatis 
difficultatibus  potior  ad  curam  Senatui  fuit.  ( Idem  3 libr.  7.) 

(45)  Tam  fponftones  quàm  fœdera  fanéla  elfe  apud  eos 
hommes,  apud  quos  juxtà  divinas  religiones  fides  humana 
litUl*.  ( Idem  J libr.  9.) 

L'Origine  ancienne ? &c. 
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Peuple  eft  comme  un  individu,  qui  n’eft  jamais  lié  fans 
fon  confentement  exprès  (46). 

§.  VII. 

De  V Adnûmflration  des  finances. 

I, 

Ce  que  nous  avons  dit  des  engagemens  de  l’Etat  nous 
mène  naturellement  à l’examen  de  fes  dépenfes. 

Pour  fubvenir  à ces  dèpenfes,  il  lui  faut  un  tréfot 
publie,  fans  le  fecours  duquel  le  Gouvernerrient  ne 
peut  rien.  C’eft  le  nerf  de  fa  force  & de  fes  entreprifes, 
& ce  trëfor  doit  être  proportionné  aux  befoins  & à la 
grandeur  de  l’Etat  (47). 

Dans  toute  Conftitution  Monarchique  ou  Républi- 
caine , le  Citoyen  doit  un  tribut  qui  doit  être  réglé , 
établi  pat  Décret  du  Corps  national,  & fur-tout  exempt 
d’arbitraire  (48). 


(46)  Injuffu  Populi  nego  quicquam  fanciri  polTe.,  quod  Po- 
pulum  teneat.  ( Ibidem  ). 

(47)  Ubi  Ærarium  pubiicum  omnino  deeft,  vel  eft  tenue  ac 
Mvahdum,  ibidem  rerum  prœclarè  gerendarum  fundamentum 
déficit.  Unde  neceffario  pubiicum  Ærarium  habendum  eft,  & 
îliud  etiam  pro  magnitudine  Imperii  & cœptorum  confiliorum- 
que  ratione  copiofum  ac  locuplex.  (Ex  libr.  8.  Tkucydidis.) 

(48)  ïn  Regnis  & Rebuspublicis  benè  conftitutis^  debet 
effecertum  & Ordinum  fententiâ  conftitutum  Tributum,  non 
*utem  arbitrarium.  ( Ex  libr,  3,  Herod .) 
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Nos  ancêtres  avoient  fubftitué  à ce  tribut  l’abandon 
de  certaines  terres  entre  les  mains  des  Rois.  La  Nation 
a pu  reprendre  ces  domaines  qui  font  à elle , & c’eft 
une  dérifion  de  la  part  de  certaines  gens  d’affeâer  de 
plaindre  le  Roi,  comme  fi  on Tavoit  dépouillé  d’une 
efpèce  de  patrimoine.  Rien  n’appartient  au  Roi  ; lui- 
• même  appartient  au  Royaume  (49). 

Les  domaines  d’ailleurs  n’avoient  pas  fuffi  aux  Mo- 
narques, ou  plutôt  à ces  Courtifans  qui  régnoient  fous 
leur  nom  ; on  avoir  accablé  la  France  des  impôts  les 
plus  excefiifs  & les  plus  défaftreux  (50). 

Ces  deniers  , exprimés  du  fang  & des  fueurs  d’un 
Peuple  malheureux  & pauvre  ; ces  deniers,  fi  impropre- 
ment appelés  les  demers  du  Roi , paffoient  par  tant  de 
mains  avant  d’arriver  au  tréfor , qu’ils  fembloient,  en 
grande  partie,  s’évaporer  en  route  (51). 


(49)  Les  propres  termes  de  l'Edit  de  réunion  de  Henri  IV 
de  fon  ancien  domaine  à la  couronne,  montrent  clairement 
quil  ny  a point,  en  la  perfonne  des  Rois  de  France  deux 
fortes  de  domaines,  & publics  & particuliers,  n'ayant  rien 
de  particulier,  eux-mêmes  étant  à la  Franc®,  & tout  ce  qu'ils 

ont  appartenant  à la  Couronne.  ( Corbl jVj  Code  de  Louis  XIII 
tom.  isliv,  j.) 

(fo)  Il  feroit  trop  long  de  cirer  ce  qu'on  trouve  de  curieux 
important  a ce  fujet,  dans  nos  anciens  Ecrivains.  Limnæus 
en  a raflemblé  les  paffages  les  plus  piquans,  dans  Ton  livre 
latin  De  Regnç  Franciœ  , auquel  nous  renvoyons 3 (page  638.  ) 
(Ji)  Tout  le  monde  connoit  la  comparailbn  familière  & 
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Au  lieu  d’un  feul  tréfor , il  y avoit  comme  une  armée 
de  grands  & petits  Tréforiers  (52). 

Les  domaines  & les  impôts,  direfts  h indire&s, 
n’avoient  pas  épuifé  cet  art  des  charlatans  fameux  que 
l’on  nommoit  Surintendans , ou  bien  Controleurs  gene- 
raux; cet  art  âe  travailler  le  Royaume  en  finance.  Ils 
avoient  trouvé  le  fecret  de  vendre  les  offices , même 
les  places  des  élus  ; c’eft-à-dire  de  ceux  des  Fonâion- 
naires  publics  qui  dévoient  tenir  leur  pouvoir  & leur 
nom  du  choix  de  leurs  Concitoyens.  On  ne  rougiffoit  pas 
de  fe  qualifier  d’Elu  , quoiqu’on  ne  le  fût  point , & que 
l’on  eût  payé  pour  envahir  ce  titre  (53). 

A ce  défordre  épouvantable , il  faut  fubftituer  un 
régime  d’économie  & de  fimplicité , dont  la  pre- 
mière règle  eft  que  la  modération  la  plus  religieufe 
doit  préfider  à l’ordonnance  des  impôts,  à la  fixa- 
tion des  dépenfes  publiques  , au  tarif  des  frais  de 
juftice  (54). 

La  meilleure  manière  de  répartir  l’impôt  exigeoit 
que  tout  le  Royaume  fubît  une  diviiion  abfolument  nou- 
velle  ; que  des  Provinces  inégales  devinffent  des  Dé- 


vraiment  expreffive  dont  Henri  IV  fe  fervoit  à ce  fujet,  & 
qui  eft  devenue  proverbe.  ( Voyez-ia  dans  Limnæus  , p.  6jo.) 
(j 2)  Limnæus,  pag.  6^^ 

(53)  Idem  y pag.  66$. 

(54)  Veétigalia,  Sumptus  publici  & Judicia  forenfîa  maxime 
moderand».  ( Ex  libr.  Sallust.  de  Republ . ordinandâ.) 
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partemens , & que  chacun  d’eux  ne  portât  que  fa  part 

des  charges  communes  (55). 

Il  faut  rendre  publics  les  comptes  des  finances,  afin 
qu’il  n’y  ait  point  de  fraude  c^ui  puiffe  fe  cacher  (56). 

§.  VIII. 

Vu  Clergé. 

Ceux  qui  avoient  le  plus , contribuoient  le  moins  ; 
c’eft  ce  qu’on  avoit  remarqué  depuis  long-temps  fur  le 

Clergé  (57)*  s 

On  avoit  tout  donné  aux  Minilires  de  lEvangue, 

même  les  fiefs  de  dignité  (58). 

Le  Clergé  fe  plaignoit  dans  le  feizième  fiècle  que 


ter)  Optima  vedigalis  indicendi  ratio,  ut  tota  regio  priùs 
dividatur  in  certas  Partes , cuique  Parti  certum  Tributum  m- 

dicatur.  ( Ex  libr.  6.  Herodoti.  ) 

(56)  Publicas  rationes  cujufque  Tribun  & Vedigalis  extare, 
ne  quam  Pubücani  fraudem  faciant,  oportet.  (Ex  libr.  13. 

Annalium  Corn.  Taciti . ) , 

(57)  Les  Eccléfiaftiques  ont  toujours  bien  fu  fe  défendre  de 

toutes  charges  publiques , bien  qu’ils  tiennent  la  moitié  du  re- 
venu de  la  France.  ( HaillaU  , I de  l’état  des  affaires  de 

France.  ) , , 

(58)  Le  tiers,  ou  peu  s’en  faut,  de  tous  les  biens  de  ia 

France,  jufqu’aux  Duchés  , Comtés  & Baronnies , a été  donne 
à l’Ordre  Eccléfuftique.  (Bret,  de  la  Souveraineté  du  Roi. 

Mv.  1.) 
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fes  biens  temporels  avoient  e'té  diminués  par  le  malheur 
des  guerres  : ce  qu’il  difoit  avoir  perdu  aurait  fuffi  pour 

temooreî  feUK  ^)- U nommoit  ces  biens 

S?  t patnm°lne  de  r W ; mais  Dieufeul 

eit  ion  héritage  (60). 

Les  DoSeurs  & les  Saints  avoient  eu  beau  crier  nue 
es  gains  temporels  ne  dévoient  point  fouiller  les  mains 
pmes  eu  Prêtre  (61)  ; que  les  Clercs  dévoient  imiter 
le  dénuement  de  leur  modèle  (62)  ; qu’ils  dévoient  tirer 
de  1 autel  de  quoi  fournir  leur  fubfiftance , mais  non  de 
quoi  payer  leur  luxe  (63)  ; que  Jes  Evêques  dévoient 
etre  des  Peres,  & non  des  Seigneurs  (64)  ; que  les 


(59}  Le  patrimoine  de  l’Eglife  a été  diminué  en  France 
par  la  neceffite  des  guerres,  depuis  quarante  ou  quarante-trois 
ans,d  plus  de  huit  vingt  millions  de  livres;  fomme  in- 

croyaole,  & qui  fuffiro.t  pour  acheter  toutes  les  Efpagnes,  li 
élis  etoient  en  vente.  (»»,>„  affaires  du  Cle  J ' ’’ 

fane  le  50  oclobre  IJOJ,  par  V Archevêque  de  Sens  ) ^ 

Vfahnjf^  hærSditaS  De“S 

(éi)  Sacculum  Ecclefi*  non  decet  turpibus  lucris  inquinari. 

C Gregor.  ex  Regzjï,  Ubr.  jt) 

atSefotT  fWtj  & nUdi  ChriftUm  f£qUamilr-  C * *•«. 

(é?)  Clericis  conceditur  ut  benè  viventes  & altario  fervientes 
ÎÏET-*  vivantquidem , non  luxurientur.  (S. 

pi,r“  *“•  - <«  »**»■> 
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Minières  de  l’Eglife  n’ëtoient  que  les  difpenfateurs  f 
mais  non  les  poffeffeurs  des  biens  accordés  à l’Eglife  (65)  ; 
que  fes  propriétés  appartenoient  en  propre  aux  pauvres 
pour  lefquels  elles  avoient  été  fondées  (66).  Toutes 
ces  antiques  maximes  n’avoient  pas  prévalu  fur  la  cu- 
pidité, quelquefois  fcandaleufe,  même  ouvertement  cri- 
minelle , de  quelques  Miniftres  d’un  Dieu  qui  voulut 
naître  & mourir  pauvre  (67). 

Qu’étoit-il  arrivé  de  cette  violation  des  principes  les 
plus  facrés,  de  ce  contracte  énorme  entre  les  Lois  de 
l’Evangile  & les  mœurs  du  Clergé  ? Plus  l’Eglife  s’eR 
enrichie  , & plus  elle  a dégénéré.  Saint-Bernard  s’écrioit 
que  là  Religion  âvoit  enfanté  l’opulence,  & que  la  fille 
impie  avqv  détruit  fa  mère  (68). 

Du  moment  où  les  Prêtres  ont  quitté  le  ciel  pour 
la  terre,  la  Religion  s’eft  éteinte  (69). 

(6y)  Sacerdotes  bonorum  Ecclefiæ  non  polfeffores,  fed  dif- 
penfatores  funt.  ( S.  August.  in  Ep.  yo.  ) 

(66)  Ecclefiæ  polfefiio,  fumptus  eft  egenorum.  (St  Ambros . 
libr.  y.  Ep.  31.  ) 

(67)  Nous  ferons  connoître  aux  Le&eurs  un  trait  bien 
fingulier  de  la  pieufe  efcroquerie  des  ci-devant  Jéfuites  5 mais 
comme  ce  morceau  feroit  trop  long  pour  une  note.,  nous  le 
rejetterons  à la  fin  de  l'ouvrage. 

(68)  Quanto  magis  abundare  cœpit  Eeclefia  opibus  & latifun- 
diis^tanto  magis  degenerare  cœpit  > ut  verilfimè  exclamaverit  jam 
olim  S.  Bernardus  : F.eligio  peperit  divitias  , & filia  devoravit 
matrem.  ( Rittershus.  ad  Novell . part.  1,  cap.  8.  n.  iy.  ) 

(69)  11  ny  a pas  plus  grand  moyen  pour  ruiner  la  dévotion, 

B 4 


( 24  ) 

Il  n y avoir  quun  feu!  moyen  de  lui  rendre  fa  pureté 
& la  famtete  primitive  ; c’étoit  de  ramener  le  Clergé  aux 
maximes  & aux  canons  des  premiers  fîècles  (70). 

Que  devons-nous  penfer  de  tous  les  hypocrites  qui 
ofent  sdever  contre  ce  changement,  devenu  fi  indif- 
pen  aole,  & qui  s’en  vont  criant  que  la  Religion  catho- 
ique  eft  perdue,  lorfqu’on  la  rétablit?  Il  faut  dire,  avec 
--enn  U que  tous  ces  grand,  criards  ne  longent  qua 

Vu6  ni0"  leUr  “ d0""0it  * - diroLt 
P nen.  Voila  d excellens  Catholiques  (71)» 

§•  I X. 

la  Noblefje . 

Un  autre  grand  obftàcle  au  bonheur  te^a  Nation, 
donnl1'§raDdeUr-deS  WenS  & 

donne  a perpétuité  aux  Eglifes.  (Et.  Pasoui-r  r-  * , 

de  la  Fr.  livr.  3.  ) V ^qui^r , Recherches 

diS'-OM  517'  dUqU£l  Par!e  B°èriUSen  fes  décifion^ 

fi  if'  " ret0Urner°iC  iamaiS  en  ancienne 

e*Z’  H r /Trnmt  à fon  ancienne  Pauvretë-  < <*- 

QUILLE,  rîijloire  du  Nivernais.  ) V 

cene  C^f  ^ ^ ""  Pïriem?nt^  lors  des  difficultés  que 
. C°Ur  fa’folt  P°ur  ««voir  l’Edit  de  Nantes  : « Ne  parlez 
" P°,nt/3"t  de  ^ligion  Catholique.  A tous  cesTaÏ 

i;  un  deuxÏÎ0^11"  &,ECdéfeffiqUeS’  ^ J'£  ,eM  donneà 

. d £CUS  M beDÊfices’  à l’autre,  quatre  mille  livres 

» les  autres^  ■ “ a P'US  m0t'  Je  )U8e  de  même  de  tous 

mn  Tn  qUr!J°  0ntpadef  l'Edit. (P. Matthieu. 
niJl\  d Henn  //y#  2 \ 
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c’étoit  cette  ariftocratie  , ennemie  éternelle  du  Peuple 

& de  la  liberté  (72). 

Cette  divifion  des  hommes  en  deux  claffes  étoit 
comme  une  gangrène  qui  devoroit  tous  les  Etats  (73)* 
Dans  quel  mépris  affreux  vivoit  l’homme  du  Peuple! 
les  Grands  étoient  jaloux  qu’il  refpirât  comme  eux  , 
ils  étoient  indignés  qu’un  Plébéien  vécût,  parlât,  eût 
la  figure  humaine  (74). 

L’orgueil  brifoit  les  nœuds  de  la  fociété  civile  ; il 
faifoit  deux  Etats  dans  un.  On  étoit  étonné  que  les  Pa- 
triciens n’euffent  pas  établi  en  Loi  qu’un  Plébéien  n avoit 
pas  le  droit  d’être  leur  voilin  , de  marcher  fur  la  meme 
route , de  manger  à la  même  table , de  plaider  au  meme 
barreau  (75).  C’étoit  chez  les  Romains  qu’on  témoignoit 
cette  furprife.  Mais  on  voit  que  plufieurs  des  chofes  qui 


(72)  Optimates  quique  inimici  populo  & populari  ftatui. 

( Ex  Xenofh.  libr.  de  Republ.  Athenienf.) 

(73) Unus  velut  môrbus  invaferat  omnes  Italiæ  Civitates,  ut 
plebs  ab  optimatibus  diffentitiet.  ( Tit.  Liv.) 

(74)  Ecquid  fentitis  in  quanto  .contemptu  vivatis  ? Lucis 
hujus  partem,  fi  liceat,  adimant.  Quod  fpiratis3  quod  vocem 
mittitis  quod  formas  hominum  habetis,  indignantur.  ( Idem * 
iihr.  3.) 

(75)  Vos  fub  legis  fuperbiffim*  vincula  conjicitis  id,  quâ 
dirimatis  focietatem  civiiem,  duafque  ex  una  Civitate  faciatis. 
Cur  non  fancitis^  ne  vicinus  Patricio  fit  Piebeius?ne  eodem 
itinere  eat?  ne  idem  convivium  ineat?  ne  in  foro  eodem  con- 
finât ? ( Idem,  libr.  4.  ) 


C 26  ) 

leur  fembloient  fl  ridicules , avoient  été  admifes  parmi 
nous  dans  les  temps  de  féodalité. 

Des  le  temps  des  Romains , l’homme  du  Peuple  ré- 
pugnottâ  foutenir  la  guerre  pour  des  maîtres  fuperbes, 
qu.  1 exclurent  de  tout  partage  dans  les  honneurs  pu- 
bhcs  6c  dans  leurs  alliances  (76).  Le  nom  de  Citoyen 
eur  etoit  vainement  commun  ; les  uns  étoient  nés  pour 
empire  & les  autres  pour  l’efcîavage  (77).  C’eft  ce 
qui  avo.t  d.Ré  ces  réflexions  affligeantes  de  quelques 
Ecuvams,  qui  d.foient  que  l’efpèce  humaine  étoit  en 
proie  au  petit  nombre  (78),  & que  la  mort  étoit  la 
feule  égalité  qui  fût  entre  les  hommes  (79). 

La  raifon  & l’expérience  réclamoient  à-la-fois  contre 
cette  diflinâion.  Car,  quant  à la  naiffance,  que  peut- 
elle  prouver?  L’origine  de  tous  les  Rois  remonte  à des 
e caves,  & les  efclaves  à leur  tour  defcendent  tous 
aes  ois.  Le  i.emps  & la  fortune  ont  confondu  toutes 

es  races,  & brouillé  fucceffivement  toutes  les  généa- 
logies (80J.  g 


(?6)  Nemo  dimicaturu*  pro  fuperbis  Dominis,cum  quibus 

i"  ^epubllcâ  honOTUm;  neque  in  re  privatâ  connubii  fo- 
cietas  eft.  ( Tit.  Liv.  libr.  4.  ) 

(77)  Pars  alterna  in  æterno  imperio  locata,  plebem  nufquam 
alio  natam  quatn  ad  ferviendum  putet!  ( Tit.  Liv.  libr.j.  ) 

(78)  Humanum  paucis  vivit  genus.  {Luc an.) 

(79)  Mors  foia  jus  arquum  eft  generis  hununi.  ( Crescentii 

oenzcta  politzca.  ) 


(oo)  Omnes  R^ges  ex  ferviSj  omnes  fervi  ex  Regibus  oriun- 
tur.  Omma  ifta  longa  varietas  mifcuit,  & fui-fum  & deorfum 
rortuna  verfavit.  ( Senec.  EpiJÎ.  44.  ) 
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Rome  dut  fes  grandeurs  & fes  accroiffemens  au  bon 
efprit  qu’elle  eut  de  ne  pas  s’attacher  au  préjugé  de  la 
naiffance  (81).  Elle  vit  à la  guerre  des  exploits  auffi 
beaux  fous  le  commandement  de  fes  Généraux  Plé- 
béiens, que  fous  les  Chefs  Patriciens.  On  comptoit  au- 
tant de  triomphes  d’un  côté  que  de  l’autre  (82). 

Néanmoins  les  Pères  confcrits  s’oppofèrentlong-temps 
à ce  que  d’autres  hommes  puffent  fe  croire  leurs  égaux 
(83).  L’hiRoire  nous  apprend  quelle  fuite  funefte 
pour  les  Patriciens  eux-mêmes  fut  l’effet  de  leur  réiif- 
tance  aux  deiirs  naturels  & modères  du  Peuple  (84). 
Cette  obffination  fut  dangereufe  & inutile  ; & fans  doute 
elle  devoit  l’être. 

Cet  exemple  auroit  dû  guider  la  nobleffe  françoife  ^ 
d’autant  plus  que  fes  droits  étoient  plus  révoltans  en- 
core que  le  Patriciat  Romain, 


(81)  Dum  nullum  faftiditur  genus,  in  quo  eniteret  virtus,, 
crevit  Imperium  Romanum.  ( Tit.  Liv.  libr . 4.) 

(82)  Numerarentur  triumphi  : pro  certo  habere,  jfî  quod  re- 
pens  bellum  oriatur , non  plus  fpei  fore  Senatui  Popuîoque  Ro- 
mano  in  Patriciis,  quàm  in  plebeiîs  ducibus.  ( Tit.  Liv . libr. 
10.) 

(83)  Patres  fummâ  ope  obftabant,  ne  fe  infe&ando,  übi 
sequari  affuefcerent  homines.  ( Tit.  Liv.  libr.  22.  ) 

(84)  Nimia  unius  Ordinis  Reipublicæ  in  fuâ  dignitate  fîbi 
retinenda  nullique  alii  communicandâ  obftinatio,  magnas  fæpà 
easque  inutiles,  & ipfîinet  ilîi  Ordini  funefras  contentiones 
parit.  ( Tit . Liv.  Decad,  1.  libr.  4.  ) 
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Nuile  part  dans  l’Europe , ce  qu’on  appelle  un  Gen- 
tilhomme n’avoit  des  privilèges  auffi  exorbitans  qu’en 
France  (85). 

Ailleurs , les  droits  de  la  naiflance  ne  font  guères 
qu’honorifiques,  & il  faut  convenir  que  l’honneur  feul 
répond  à l’efpèce  d’idée  qu’on  fe  fait  de  cette  chimère. 
Mais  en  France,  la  pureté  de  l’inftitution  étoit  étran- 
gement fouillée  par  un  mélange  d’intérêt.  Les  Nobles 
avoient  rejeté  le  fardeau  entier  des  fubfides  fur  ce  qu’il 
étoit  convenu  d’appeler  Tiers-Etat  , Populace,  Ca- 
naille. Tous  ces  mots  étoient  fynonymes  dans  le  dic- 
tionnaire de  ces  gens,  dits  de  qualité.  La  France 
étoit  le  feul  pays  où  ce  fût  un  opprobre  de  remplir  le 
devoir  de  tout  bon  Citoyen,  celui  d’acquitter  pour  fa 
parties  contributions  publiques  (86). 

Des  Déclamateurs  ignorans  ont  dérobé  à la  NoblelFe 
la  connoiffance  de  ces  faits  & de  ces  vérités.  Us  ont 


(Sy)Les  privilèges  .franchifes  & immunités  des  Nobles  font  fi 
grands  en  France,  que  parmi  les  autres  peuples  il  n’y  a rien 

tel.  { Maréchal  , des  droits  honorif.) 

t(86)  Il  eft  bien  certain  qu’il  n’y  a pays  au  monde  où  la 
Nobleffe  foit  plus  avantagée  qu’en  France;  mais  prefque  par- 
tout ailleurs,  elle  n’eft  qu'honoraire,  n’ayant  aucunes  franchifes 
particulières,  pour  ce  que  les  tailles  n’y  font  pas  ordinaires 
fur  le  Tiers-Etat  feulement,  comme  en  France;  ains  les  fub- 
fides s’y  lèvent  indifféremment  fur  tout  le  peuple.  ( LotssAtr, 
des  Seigneuries.) 


(12.9) 

défiguré  l’hiftoire  (87)  ; & « <-'éfaut  d’autres  raifons, 
ils  ont  inventé  des  injures,  ils  ont  afFeQé,  par  exemple, 
de  traiter  de  Topulacim  les  déffenfeurs  du  Peuple.  . 

La  plus  faine  partie  des  bons  Gentilshommes  François 
penfoit  différemment  de  ces  Nobles  ftupides.  Elle 
avoit  voté  d’elle-même  l’abandon  de  ces  privilèges  hon- 
teux par  leur  objet,  puifqu’ils  étoient  pécuniaires.  Il  étoit 
jufte,  il  étoit  fage  de  renoncer  d’avance  a ce  quon  ne 
pouvoit  garder  (88). 

Mais  on  a perdu  le  mérite  de  cette  abdication  ; on 
a voulu  que  la  Nobleffe  fe  féparât  des  Citoyens,  & il 
a fallu  recourir  au  feul  moyen  de  dilïïper  cette  fafiion 
dangereufe,  celui  de  propofer  la  liberté  au  Peuple  (89). 

§■  x. 

De  l'amour  de  la  liberté. 

Dans  les  Sociétés  naiffantes , lès  hommes  fe  font 
réunis  pour  demander  des  maîtres , parce  qu’ils  n’avoient 


(87)  Le  Comte  de  Boulainviilers , vrai  fanatique  de  nobleffe, 
a égaré  beaucoup  de  gens  par  fes  ouvrages  infidèles.  (Voyez 
les  erreurs  que  relèvent  les  Sçavans  de  Leipfick,  & le  compte 
qu’ils  rendent  de  fes  écrits,  dans  les  Acta  Eruditonan.) 

(88)  Offerendum  ultro  rati,  quod  amiffuri  erant  Patres. 
( Tit.  Liv.  libr.  i.) 

(8(i)Nobilitatis  faétio  mature  femper  difturbanda,  ad  eamque 
rem  efficiendam  libertas  Populo  proponenda.  ( Ex  Sallust. 
de  RepubL  ordinandd.  ) 


paseprouve  les  douceurs  d’un  Gouvernement  libre  (go). 

Mats  «n  ne  vaut  la  liberté  ; on  ne  peut  l’acheter 
trop  cher  Tout  homme  qui  en  fait  le  prix,  doit  la 
mettre  au-deffus  de  tout  (91). 

Il  ne  faut  donc  pas  s’étonner  fi  un  Peuple  éclairé 
seft  porte  avec  tant  d’ardeur  & tant-  ^ • 
devant  de  la  liberté  (?2;  ********  »* ' 

Na1onnP/ril  ““  <îui  “Croient  la 

Nation  placée  entre  la  fouveraineté  & fon  ancien  efcla- 

t âge , qui  voyoïent  qu’il  dépendoit  d’eux  de  changer 
p ur  jamais  le  fort  de  leur  patrie  (93)  ; qui  fentoien£  ? 

agit  avec  bien  plus  d’acharnement  pour  recouvrer  la 
enfin  <X  ****  **“ 

- Si  C6tte  lutte  3 entfaîné  qne^e«  excès  particuliers , 

(90)  In  variis  voluntarihnc  • ~~  " ~~ 

libertatis  dulcedine  nondu-n  l ° " tamen  omnes  volebant, 

p“"  h“-.  •-  ««.  (« 

bere,  fi  fpem ^*rï2S“J,,S^nt,,,i0fhnm  ^ 
rentur.  ( Tit.  Lit-,  Uhr.  q an!mo  Pate- 

T-'-  r<“  > ***-.  %»» 
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îl  ne  faut  pas  que  l’on  reproche  aux  amis  de  la  liberté 
ce  qui  n’eft  que  la  faute  de  quelques  hommes  égarés  (p  $ ). 

Ne  voyons  que  l’ufage  que  nos  Repréfentans  ont  fait 
& doivent  faire  de  cet  enthouhafme  que  la  liberté  nous 
infpire.  Continuons  à parcourir  les  diverfes  parties  de 
l’immenfe  travail  de  notre  Conftitution. 

§.  XI. 

De  la  Capitale . 

C’eft  de  la  capitale  qu’efl:  parti  cet  enthoufiafme  & 
qu’il  s’eft  répandu  dans  toutes  les  Provinces  ; nous  ne 
devons  pas  l’oublier. 

Je  ne  fais  quel  Département  a fait  la  proportion 
que  les  Légiflateurs  & le  Roi  ( co-Légiilateur  par  le 
moyen  de  fon  veto  ) fiégeaffent  dans  les  grandes  villes 
alternativement , au  heu  de  reRer  à Paris.  Cela  feroit 
impraticable;  mais,  fut-elle  poflible,  cette  fucceffion 
de  capitales  ambulantes  feroit  très-dangereufe. 

Dans  un  Etat,  quel  qu’il  puiffe  être,  Monarchique 
ou  Républicain  , il  ne  faut  qu’une  Métropole.  C’efl  ce 
qui  maintient  l’harmonie  & la  réunion  de  tous  les  mem- 
bres compofant  le  grand  Corps  politique  ; au  lieu  que 
plufieurs  Métropoles  divifent  fes  parties  h engendrent 
des  factions  (96). 

(95)  Ne  unius  amentiam  Civitati  aiîignarent  : fuo  quemque 
periculo  furere.  ( Tit.  Liv.  Ubr.  35.) 

i$6)  In  unoquoque  Regno  aut  Republicâ  unam  duntaxat 


\ 
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Il  faut  que  cette  Métropole  , ce  centre  unique  du 
Royaume,  fou  le  pnncipal  fanffuaire  de  la  ReLon 

“e  ,der ■ reffort  de — * **5* 

'97):  ' "e6‘  *"8uSe  * '*  - Mo. 

L’Empire  Romain  n’eft  tombé  cmWs  „„P  r„ 

“ü  Sr ,e  “se  du  “°at  & ,e  “j“i  d“ Em” 

H‘fJr  1 X’Sw'Sv 

portaient  aucun  obftacle  à ce  que  les  affaires  fuffem 


Metropolim,  non  autem  plurej  efTe  oportet.  Facit  enim  «. 

Szc  Senatus  Roman,  obftat  ne  Veîi  z?  „ 
s j?7  -,  J 1 ^ œquentur. 

( Flarileg.  polit.  Ex  übr.  ZW.  u ^ ^ 

neceffiîenftfînSUlprœebUSPUbliCiS  U”am  *ffe  MetropoIim  urbem 
. , ■ • Prœclpuum  pietatis  exemplum  & f,crar:„m 

uem  ultimus  juris  adminiftrandi  & dicundi  forus  fr  a 

dernque  honoratiflima  majeftatis  régi*  fedes  Maxtf  ' 

zziïr hominibus  condiL-  < 

ies(£ltf;uTre  r°ng  de  Citer  tous  !es  & tous 

romaine -1  fuffit  dw"'  T ^ CaufeS  de  la  ^cadence 
Denina  fur  rom  M°melqiiieu , Gibbon  & Mably 

pubTaue  tu  ;e  :eproi:r  Tne  srande  partie  de  ,a 

*r»  ■»*-.  5 


expédiées 
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expédiées  & (ignées  à Paris  (99).  Ce  Miniftre  auroit-il 
prévu  qu’on  pourroit  fe  jouer  un  jour  des  malheureux 
François , au  point  de  les  faire  venir  du  fond  de  leurs 
Provinces  dans  cette  capitale,  pour  courir  à grands  frais 
de  Paris  à Verfailles,  de  Verfadles  à Compiègne,  de 
Compiègne  à Fontainebleau,  après  des  Conhmis  ou  des 
Juges  fuivans  la  Cour  en  polie  ? 

§.  XII. 

Ve  la  manière  de  nommer  les  Fonclionnaires  publics . 

La  dillribution  des  fonftions  publiques  el!  une  partie 
importante  de  tout  Gouvernement , tk  un  afte  majeur 
de  fouveraineté. 

L’hérédité  des  charges  §c  des  emplois  publics  èft  un 
mode  très-vicieux  j les  (ils  fuccèdent  rarement  au  mérite 
des  pères , quand  ils  font  allurés  de  fuccéder  à leurs 
honneurs.  Cette  tranfmillion  forcée  des  dignités  publi- 
ques à des  gens  incapables  , les  porte  à s'oublier  eux- 
mêmes  , & cette  caiife  a fait  tomber  en  décadence  les 
Etats  les  plus  florifians  (100). 

(99)  C’eft  ce  quJon  peut  voir  dans  les  Economies  Royales, 
pajjim.  Sully  s’appiaudiffoit  de  fon  attention  à cet  égard.  Il  y 
revient  fouvent. 

(ico)  Hæreditaria  honorum  8c  bonorum  publicorum  fucceflio, 
& à patribus  in  fiiios  etiam  imperitos  rerum  8c  caufæ  cur  ea 
confequuntur  continuatio , effecit  ipfos  fuccelTores  infolentes 
8c  obiiviofos,  8c  caufa  fuit  ut  optimæ  Reipubl.  formæ  tandem 
degenerarent.  ( Florileg.  polit . ex  Folye.  libr.  6.  ) 

De  l'origine  ancienne , &C\ 


c 


( 34  ) 

Le  choix  du  Prince  fuffifoit,  au  dire  des  Jurifconfultes, 
pour  rendre  le  fujet  capable  (ioi).  C’eft  une  indigne 
flatterie. 

Le  régime  éîe&if  eft  le  meilleur  de  tous,  pourvu 
qu’on  ne  commette  pas  la  faute  & l’injuftice  de  con- 
centrer les  choix  dans  le  nombre  des  hommes  riches  (102). 

Les  habitans  de  chaque  ville  doivent  choilîr  leurs 
Magiftrats  (103). 

Tout  Fondionnaire  public  tire  fon  pouvoir  des  fuf- 
frages,  ou  du  moins  de  l’aveu  du  Peuple  (104). 

Il  ne  faut  pas  accumuler  plulieurs  emplois  publics 
fur  une  même  tête  ; c’eft  aflez  d’une  charge  pour  celui 
qui  veut  la  remplir  (104). 

Les  Fon&ionnaires  publies,  pour  mériter  d’être  choifis, 
doivent  être  prudens,  vertueux,  expérimentés.  Ce  n’eft 
point  leur  fortune , c’eft  leur  talent , c’eft  leur  vertu  que 


(101)  Dignus  eft  quem  princeps  eligit.  ( Apud  Jurifp . ) 

(102)  Indices  & Magiftratus  à paucis  eligi  efle  probari  eft 
regium  ; eofdem  autem  ex  pecimiæ  cenfu  legi  eft  inhoneftum. 
( Ex  libro  Sallust . de  Kepubl.  orâinanda. ) 

(103)  Magiftratuum  fuorum  eleétio  in  unâquaque  civitate 
fit  penès  ipfum  populum.  ( Ex  Polys.  libr . 6 . ) 

(104)  Magiftratus  demandentur  ex  popuîi  fufFragio,  faltem 
ex  confenfu.  Neque  uni  & eidem  pîura  munera  publica  dele- 
gentur,  fed  fingula  finguUs.  (Ex  Axist.  libr,  6.  polie . cap.  1, 
lib.  4.  c.  ij.)  . , 
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l’on  doit  consulter.  Il  faut  fur-tout  que  leur  civifmé 
foit  au-deffüs  de  tout  foupçon  (105)* 

On  ne  fauroit  trop  répéter  que  dans  la  difpenfation 
des  fondions  publiques , les  Eleâeurs  ne  doivent  avoir 
égard  qu’à  la  capacité  h à l’intégrité , fans  s’arrêter  à 
la  fortune , au  crédit  5 ni  à la  naiffance  ? ni  à aucun 
autre  motif  (ic6). 

Les  mœurs  du  père  de  famille  qui  a bien  conduit 
fes  affaires , forment  un  préjugé  en  faveur  de  fon  ap- 
titude à gérer  les  affaires  & les  intérêts  de  EEtat  (107)  ; 
car  c’eft  par  les  vertus  privées  qu’on  fe  forme  aujc 
vertus  publiques* 

••  h;  v.  ■■1:  ' ' . .iv/:  ' •■■■  ■ • •’  ■ 

X I I L 

Des  obligations  des  Fonctionnaires  publics . 

Les  Fonffionnaires  publics  nommés  à perpétuité  ne 

(105)  Mândentur  lütem  Magiftratus- viris  virtute  præditis  A 
prudentibus  3 ejusrei  quafe  in  eo  Magiftratus  traétari  debet  cai- 
lentibus  ^ veracibus  & dignisj  non  ex  cenfusratione ,,  fed  virtutis 
& fcientiæ  gradu  : déni  que  lis  qui  nulli  fint  ex  civibus  hodes 
& infenfî.  ( Ex  Aristot.  polit,  libr.  7.  c.  7.  & 9.  ) 

(106)  în  tribuendis  Reipuhlicæ  munèribus  unius  maximè  vir- 
tutis * non  cenfus,  non  generis,  non  virium  3 cœterarumque 
rerum  externarüm  ratio  habenda.  ( Ex  Platonis  Menexeno .) 

(107)  E privatâ  domo  benè  conditutâ  potefl  fier!  judiciatn 
de  prudentiâ  & indudriâ  patrisfamilias  3 ut  ad  pubiica  guber- 
nacula  admittatur.  De  Milejiis  agros  excoUntibus , ( £4-'  libr . U 
Herodot.) 

C a 
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fe  conduifent  pas  fi  bien  que  ceux  qui  font  nommé» 
pour  un  temps  feulement.  D’ailleurs,  les  Citoyens  doi- 
vent avoir  leur  tour  de  commander  & d’obéir  (io8). 

Cette  vicnfitude  efi  un  moyen  de  maintenir  l’égalité 
qm  eft-  le  rempart  de  la  liberté  (109).  Ceux  qui  fom 

condamnes  a obéir  toute  leur  vie,  en  trouvent  le  far- 
oeau  tiop  lourd  (iio). 

Mus  les  places  font  grandes  & les  fondions  impor- 
tantes, plus  il  faut  borner  leur  durée.  On  limite  au 

moins  par  le  temps  ceux  qu’on  ne  peut  reftreindre  du 
cote  du  pouvoir  (in). 

Tout  feroit  perdu,  fi  le  Peuple  oubliant  cette  fauve- 
garde  de  fon  indépendance,  venoit  à s’ennuyer  des  Af- 
femblees  éleftives , & à les  trouver  trop  fréquentes  ; oeil 
ce  cegout  impolitique  qui  a fait  créer  autrefois  des  Ma- 
gifiratures  à vie.  Ce  fut  le  premier  pas  qui  fut  faitve. 
le  deipOLifme  (na). 

(108)  Perpetui  Magiftrams  non  folent  elfe  tan  fianeri,  guàm 
fi  ad  remplis  duntaxat  eligantur.  Et  vices  parendi  ac  impe- 
rana,  inter  Cives  efe  , longe  tolerabilius  eff.  (fc  Amior. 

hbr.  6.  Foin.  c.  2.  libr.  y.  cap.  ,4  ). 

Vf‘tUr°  imperan<1!  eft  unum  Iibertatis 

COIluhatn.  { Tit . Lur.  libr.  1.  Dccad.  1.  ) 

(no)  Grave  effe  iifdem  per  tôt  annos  magnâ  parte  vitæ  ob- 
noxios  vivere-  (Tit.  Liv.  libr.  4.  ) ot) 

(ni)  Maxîmam  Reipublic*  euftodiam  effe,  fi  magna  impe- 
peria  dmturna  non  eiTcnt-  »r  ^ 

o”iSnc  ^ 9 & twrnPoris  modus  imponeretur 

q-  DUS  JU..S  imponi  non.  poffet.  ( Tit.  hiv.  libr  a.  ) 

<m)  Propter  tædia  ànnu*  faâionis  & création!  Magiftra- 
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Nul  Fon&ionnairc  public  ne  doit  être  exempté  de 
l’obligation  de  rendre  compte  & de  répondre  de  fa 
geflion  au  public  ( i ? 3)-. 

Il  paroît  qu’un  bon  Citoyen  ed  tenu  d’accepter  & 
de  remplir,  le  mieux  poflible , les  fondions  publiques 
qui  lui  font  déférées  , quand  même  elles  lui  paroîtroient 
au-deffous  de  ce  qu’il  mérite  (114). 

On  pourroit  même  aller  jufqu’à  déclarer  criminel 
celui  qui  refufe  un  emploi  où  le  yœu  du  Public  l’ap- 
pelle (115). 

Mais  , d’un  autre  côté , il  ne  faut  pas  qu’un  Citoyen 
fe  ruine  pour  le  Public.  La  Patrie  doit  pourvoir  à fon 
indemnité  (116). 


tuum,  perpetui  Magiflratus  funt  créatif  ifque  primus  fuit  ad 
Tyrannidem  conflituendam  gradus.  (Ex  Tit.  Liv.  Decad.  1. 
libr.  y . ) 

(1 1 3)  Nullus  Magiflratus  à reddendâ  fui  muneris  rations 
Reipublicæ  immunis  efto.  (Ex  libr.  6.  Platonis  de  Legibus . ) 

( 1 14)  Boni  civis  elfe  videtur,  quodcunque  Patriæ  munus 
delatum  fuerit,  admittere>  & id  pro  virili  parte  curare,  etiam 
fi  humilius  videatur  quàm  ejus  æftimationi  cui  demandatur 
conveniat.  ( Simon  ID.  apud.  Plutarc.  de  Polit.  ) 

(115)  Qui  Civis  munus  fibi  à Republicâ  aemandatura  recu- 
lant, damnas  eilo.  ( Ex  libr . 6.  Platonis  de  Legibus.  ) 

(n 6)  Ne  quis  , dum  Reipublicæ  vacat  & infervit,  danmum 
patiatur  j fed  intérim  illi  profpiciatur.  ( Ibidem.  ) 


De  V Ordre  judiciaire -, 

Sans  un  ordre  judiciaire , régulièrement  établi,  il  n’eft 
point  de  Gouvernement  (117). 

La  juftice  eft  le  fondement  de  la  Société,  & fa  tranf- 
greffion  eft  la  première  caufe  du  bouleverfement  &,  de 
la  chute  des  États  (118,) 

On  ne  doit  pas  attribuer  à celui  qui  gouverne,  fous 
prétexte  d’évocation,  la  cormoiftance  des  affaires  qui 
regardent  les  Juges , non  plus  que  celle  des  objets  qui 
doivent  être  difcutés  par  les  Repréfentans  du  Peuple  (1 1 9}. 

Dans  un  Etat  bien  policé,  Ton  établit  des  Tribunaux 
où  les  particuliers  portent  leurs  cônteftations , pour  être 
décidées  fuivant  l’équité  & la  Loi,  dans  les  formes 
prefcrites  (120), 


(117) Nulîa  eft  Refpubl.ica  ubi  judiciorum  forenfium  ratio  aut 
nulla  eft  j aut  non  reêtè  conftituta.  ( Exlib.6.  pLAT.dtlegib,  ) 

(118)  Sinejuftitiâ  impoifibile  eft  habitare  civitatem.  ( Arist ^ 

Polit.  3.  ) 

Politiæ  maximè  diftblvuntur  propter  juftitiæ  tranfgreffionem. 
{Idem  Polit.  $.  ) 

(119) Tyrannicum  imperium  eft  cùm  is  qui  imperat,  rationem. 
uni  ftbi  reddi  vult  etiam  eorum  quorum  cognitio  ad  judices 
aut  regni  ordines  pertinet.  ( Ex  Corn . Tacit.  Annal . libr . 1.) 

(r  20)  In  Republicâ  bene  moratâ , judicia  forenfia  conftitui 
debent,  in  quibus  ex  sequo  bono,  fecundum  legcs  tamen. 
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Il  faut  réduire,  autant  qu’on  peut,  le  nombre  des 
procès,  & abroger  les  Loix  qui  fervent  d’aliment  à la 
pafïion  des  plaideurs  (121). 

Nos  Ordonnances  anciennes  avoient  tourné  l’efprit 
François  vers  l’art  de  la  chicane  (122). 

Les  Étrangers  nous  reprochoient  que  le  feul  Royaume 
de  France  avoit  plus  d’aboyeurs  en  robe  & de  bar- 
bouilleurs mercenaires  de  papier  ou  de  parchemin, 
qu’on  n’en  pouvoir  trouver  dans  toute  l’Allemagne , 
dans  l’Efpagne , dans  Tltalie , & dans  trois  autres  grands 
pays  de  l’Europe  (123). 

Pour  diminuer  l’influence  de  ces  Miniflres  de  difcarde. 


& obfervato  legitimo  cognitionis  ordine  qui  præfcribetur , 
de  controverfiis  privatorum  inter  fe  judicetur,  ( Ex  libr.  y. 
P L AT  ON  1 s de  Legzbus .) 

(121)  Lires  minuendæ,  & quæ  leges  eafdem  alunt  a abro- 
gandæ.  ( Ex  Is ocrât.  Omt.  ad  Nicoclem.') 

(122)  Plufleurs  bons  efprits  de  la  France,  piqués  de  l’amorce 
du  gain  préfent,  1 aillent  bien  fouvent  les  bonnes  lettres,  pour 
fuivre  le  train  du  Palais,  & s’afToupiflant  par  cette  voie, 
pendant  que,  comme  ânes  voués  au  moulin,  ils  confomment 
leurs  efprits  à fe  charger  de  facs,  au  lieu  de  liyres.  (Et.  Pas - 
QU  1ER  , Recherc.  de  la  Fr.  lix.  z.  ch.  4,,) 

(123)  Quod  à Germano  quodam  Gallis  exprobratum  fuit,  pro 
vero  agnofcit  Ludovicus  Guyon,nempe  qubd  in  foîo  Franciæ 
regno  reperiantur  plures  Rabuhe  forenfes  & chartae  vel  mem- 
brane corruptores,  quam  in  totâ  Germaniâ,  îtaliâ,  Hifpanii 
& tribus  infuper  aiiis  magnis  Europe  regionibus . (Limnævs^ 
de  regno  Francis.') 

C 4 


il  faut  que  des  amis  foient  charges  de  mettre  la  paix 

e re  les  Citoyens  , avant  de  leur  permettre  de  recourir 
a la  julhce  (124). 

Les  habitans  de  la  campagne  ne  doivent  pas  être 
diftraits  des  travaux  de  l’agriculture.  Il  faut  leur  éviter 
les  occafions  de  plaide*.  (125).  C’eft  la  meilleure  efpèce 
d hommes,  que  celle  qui  cultive  la  terre  (li6) 

La  réglé  principale  d’un  bon  ordre  judiciaire,'  c’eft 
de  renare  1 empire  de  la  Loi  «out-puiffant , & non  celui 
u Juge,  qui  neft  jamais  qu’un  homme  (127;. 

§•  X V. 

Juftice  ciiminelle. 

La  bonne  légiftation  doit  s’attacher  fur-tout  à pr<L 

vemr  les  crimes  ; quand  ils  font  arrivés,  elle  doit  Ls 
faire  punir  (128;. 


(124)  Priés  per  amicos  tentanda  eft  pax  inter  Cives 

h“S  “f""  P^rou  ée  Leéhu.  ' 

(i:ipr::rpu,us  eih qui  coiMdæ  ded- **• 

libr.  ^7))Imperh  IegUm  P°te«iora,  quàm  hominum.  ( Trr.  Lrr. 

àJnlS)SÜ0jeS  'ÏSUm  diiigeMer  Prævideant  ne  déliât  1 

St)  ,Pr0Ut  ’aS  P°ftüla£’  Puni-ntur.  ( Plat.  & Leg. 
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Notre  Ordonnance  criminelle  enche'riffoit  fur  la  ri- 
gueur  de  celle  des  Romains.  On  s’en  plaignoit  depuis 
long-temps  (12.9). 

Dans  les  jugemens  criminels,  la  défenfe  de  l’accufe 
doit  être  libre  comme  l’accufation  elle-même.  L’une  & 
l’autre  feront  précifes,  examinées  à loifir,  &la  fentence 
enfin  fera  portée  par  des  Jurés  (130). 

Les  Juges  criminels  doivent  être  nombreux  ; car  c’efl 
là  que  plufieurs  jugent  bien  mieux  qu’un  feul  (131). 

§.  XVI. 

Du  Tribunal  de  caffadon. 

Il  faut,  dans  tout  Etat,  établir  une  efpèce  de  Col- 
lège facré,  chargé  de  prononcer  lorfque  les  Lois  font 


(129)  La  procédure  criminelle  de  France  efl:  plus  rude  aux 
accufés  que  celle  des  Romains.  Premièrement,  pour  un  coup 
de  poing , nous  ufons  de  la  même  procédure  fecrette  dont  les 
Romains  ufoient  au  crime  de  lèfe-raajefté,  comme  le  doéls  juge 
criminel  Airatilt  a bien  prouvé  en  fa  pratique.  & c.  (Loyseau , 
liv.  1.  des  Offices.) 

(130)  In  criminalibus  judiciis  accufatio  Rei,  ejufdemque  de- 
fenfio  fit  libéra,  certa,  examinata  , non  feftinata,  à juratis 
dicibus  tandem  fententia  dicatur  & pronuncietur.  ( Ex  Übr.  9. 
Plat ONi s de  Legilus.  ) 

(1 3 1)  Turba  multa  meliûs  judicat , quàm  unus  tant  ùm. 

( Arist . P.  3 . } / 
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vxolees.  Ce  fera  le  Sénat  fupr&ne,  il  fera  compofé  des 
meilleurs  Citoyens  (132). 

§.  XVI  1. 

T)e  la  Jujlice  rémunérative. 

On  ne  mettra  jamais  au  nombre  de  ces  récompeuifes 
Pour  quelque  grand  fervice  qu’on  puiffe  avoir  rendu  I 

de  lïtï™ 'T)6  qm  PU!ff<ï  tl0Ub!er  1>dgalitë  & kPaix 

Il  faut  accoutumer  les  Citoyens  les  pîus  puiffans 


tu^;?CrU-  a!7"od  co!leSium  in  quâvis  Republicâ  infti- 
'“r,  ad  quod  puWicarum  legum  viobtarum  cognitio  & ms 

îuvenr’eT&  <!U;  'frPremilS  ReiPubli“  ^natus,  in  quem  boni 
retipiantur.  ( Ex  ,,1^ 

(135)  In  Republicâ  benè  moratâ  rebus  præcbrè  geftis  laUs 
praunmra  tnbuitur.  (Ex  PLAtoivis.Menexeno.  ) 

(134)  Bonos  non  folum  metu  pœnarum,  fed  prœmiorum 

quoque  exhorta t'ione  efficere  cupientes.  ( Ulv.  Ui.de  JuJl  & 
jure.)  / m 

(153)  Cavendum  ne  cuiquam,  quantumvis  de  Republicâ 
ene  mérita,  taie  quidpbm  tribuatur  quod  Reipubücæ  pacem 

Sotor}.™  PrærenS"  Vd  “ P°fterUm  P(>ffit'^:r  Ubr‘  X- 
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ceux  qui  ont  le  plus  d 'influence , à obéir  aux  Lois  (136). 

On  doit  bien  fe  garder  de  donner  tant  d’autonte  a 
qui  que  ce  puifle  être,  qu’un  fimple  Citoyen  ne  puiffe 
réclamer  fes  droits  contre  lui , comme  il  le  feroit  contre 
tout  autre  C1 37)* 

§.  XVIII. 

Vu  maintien  de  la  Révolution  dans  l'intérieur* 

La  Conflitution  nouvelle  fera  fortifiée  par  le  ferment 
de  tous  les  Membres  de  l’État  qui  l’adopte,  par  la  pu- 
nition de  ceux  qui  chercheroient  à renverfer  la  Loi,  & 
par  les  préférences  données  a ceux  qui  font  fidèles 

Quel  eft  le  Citoyen  honnête  qui  refuferoit  ce  ferment  , 
& qui  fépareroit  fon  fort  du  fort  de  fa  Patrie  ( 1 S9)  * 

(156)  Omnes  ac  praefertim  poténtiffitnos  quofque  & maximar 
authoritatis  in  Republicâ  aut  regno  viras  Legibus  ac  Magiftra- 
îibus  parère  opportet,  & ad  eam  rem  affuefieri.  ( Ex  Xenoph* 
libr.  de  Repub l . Lacædem.  ) 

(137)  Nunquam  tanta  euiquam  aftruenda  eft  potentia,  ut 
cum  eo  pofteà  de  tuo,  quamvis  manifefto , jure  difeeptare  ex 
aquo  non  queas  j & in  poteftate  ejus  penitus  fit  quicquid  hbet3, 

nemine  averfante,  facere.  ( Ex  Dione. ) 

(138)  Novus  ftatus  R.eipublicæ  eft  jure  jurandoab  ordinibus, 
feverisque  oœnis  in  eos  qui  ilium evertereconantur,  fanciendus, 
quique  îlli  ftatui  favent,  promovendi  inpriniis  ac  augendi.  ( Ex 
Tir.  Liv.  Dccad.  1.  libr.  2.) 

(139)  Quem  bonum  Ciyern  fecernere  fua  à publicis  ccnfilia  l 
(Tit  Liv k libr*  4.) 


, ( 44  ) 

Dans  on  Etat  libre , on  tolère  des  opinions  diff-V 
chofes  <îul  êaSnel,r  a « nouvel  ordre  de 

îid’cZT'  ff?  “ <1“ec'eS  ** ia 

ce  rlflft  ^ & fcraPuf^  de  la  I oi  • 

P ‘ P0U1  !a  Loi  fait  ie  falut  public.  O n’efl  ’ 

d%U  £ **  6ft  ^au  d’être  efclave  (r4r,  ' " 

Les  Citoyens  qui  perdent  doivent  fe  ré  W-  t r,  • 

car  la  fd:cne  publique  e.^  ia  j ’ 

que  l’opulence  ou  la  gloire  particulières  fonî  deTb^ns 
^rtinns,  dont  on  ne  peut  jouir  dans  les  troubles  pu- 


“ r- r- 

53r  * *-*• 

& léges  fea'cl7netTLt.rii“a  R?ipUbiiCæ  n°rmam 
& vers  populi  iibenas  coJh  ^"ZnT'r  ^ 

^rzs:; 
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Il  faut  renoncer  à l’idée  d’arracher  par  la  force  au 
Peuple,  des  Lois  qui  lui  font  chères  (144''. 

Il  fuffit  que  le  Peuple  foit  bien  déterminé  à fecouer 
le  joug  d’un  Gouvernement  abfolu , pour  qu’il  foit  fûr 
de  le  détruire.  Sa  volonté  fait  fa  victoire.  Il  n’y  a plus 
de  defpotifme,  quand  on  ne  veut  pas  le  fouffrir  (145). 

§.  X I X. 

Des  effets  de  la  Révolution  à V extérieur . 

Les  ci-devant  Provinces , ne  fongeant  qu’à  leurs  pr:- 
vileges  &à  leurs  intérêts  privés,  n’auroient  jamais  été 
d’accord  , & n’auroient  pas  eu  de  ferveur  pour  défendre 
la  liberté  (146). 

Il  falloit  établir  entre  toutes  les  villes,  entre  tous  les 


que  fervantur;  his  folùm  beatis,  iîlâ  vero  mi  fe râ  , tandem  3c 
ipfi  evertuntur.  ( In  oratione  Periçlis  ad  Athenienfes  3 ex  libr.  2. 
Thucydid.) 

0^4)  Quæ  populo  grata  funt  & commoda,  vix  illi  eripias. 
( Ex  Tit.  Liv.  Decad.  1.  libr.  2.  ) 

(145)  Si  vel  femel  apud  fe  populus  decreverit  ne  tyrannies 
regatur , & ut  tyrannidem  à fuis  cervicibus  depellat  & decutiat, 
penè  iam  tyrannidis  vidtor  eft.  Magna  enim  populi  adversùs 
tyrannum  viètoriæ  pars  eft,  nolie  ampliùs  tyrannidem  pati. 
( Ex  Tit.  Liv.  Decad.  1.  libr.  6.) 

(146)  Quæ  provinciæ  fuo  potiùs  quæque  commodo  quàm 
patriæ  libertati  ftudent,  inter  fe  confentire  non  poftunt.  ( Ex. 
Polyb.  libr . z.) 


(4$) 

Bepartemens  , le  fyncrétifme  ; c’eft- à-dire,  cette  côti-* 
fédération  univerfelle  de  l’Etat  contre  fes  ennemis  (147)  9 
ou  du  dehors,  ou  du  dedans  (148^. 

L’égalité  des  droits  elh  l'appât  le  plus  fur  pour  en- 
gager les  autres  Peuples  à fe  fier  êc  à fe  joindre  au 
Peuple  qui  l’a  établie  (149). 

Toutes  les  Nations  auront  intérêt  déformais  de  s’unir 
avec  nous , & l’intérêt  commun  eft  le  premier  des 
nœuds  (150). 

L’exemple  heureux  d’un  Peuple  libre  invitera  les  au- 
tres à jouir  du  même  avantage , à fe  réunir  avec  la 


(147)  Optima  regionis  tctius  tutandse  adversiïs  extraneos 
hoftes  irruentes  ratio  eft  fyncretifmus.  Id  eft , cùm  omnes 
regiones  illius  popuîi  & urbes  communi  confenfu  ac  viribus 
adversùs  hujufmodi  extraneos  conveniunt  & pugnant,  eofque 
à fuis  cervicibus  propellere  pariter  conantur.  ( Ex  libr . 6. 
Tkvcÿdid,  ) 

(148)  Nihil  tam  communem  totius  regionis  pacem  adverfus 
extraneos  hoftes  aut  incolas  illius  qüofdam  illi  infidiantes  tue- 
tur>  quàm  omnium  vel  præcipuarum  ilîius  regionis  urbium 
mutuum  fcedus  & fyncretifmus.  ( Ex  libr.  4.  Polyb.) 

(149)  Ejufdem  juris3  moris  & gubernationis  præfertim  æqua- 
bilis  perpétua  confervatio  &:  retentio  facilè  muftis  perfuadet, 
ut  &:  fe  nobis  adjungant , & nos  æquos  ac  confiantes  efle  in 
promiftis  credant.  ( Sic  de  Achœis  omnes  Peloponnefii  Jlatuerunt. 
Ex  libr.  Polyb.  2.  ) 

(150)  Quæ  igitur  res  mihi  fiduciam  præbet  conjungi  nobis 
Philippum  poffe?  Una,  communis  militas,  quæ  focietatis  maxi- 
mum vinculum  eft.  ( Tit.Liv.  lib.  56.) 
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Nation  qui  leur  aura  trace  la  route  de  l’aura nchiffe* 
ment  (i  5 1). 

Les  hommes  jaloux  d’être  libres  feront  dignes  d’être 
François  (152;* 

§.  X X, 

Des  trois  bafes  de  la  confervation  de  l*État. 

Le  mariage , l’éducation , les  armes,  font  les  fonder 
mens  des  Etats  (153)* 

Le  mariage  efi:  deiliné  à conferver  le  genre  humain* 
Ce  nœud  doit  être  chade  & faint , & les  Lois  doivent 
y pourvoir  (154}. 

Il  faut  qu’elles  ilatuent  fur  les  dots  êc  fur  les  di-, 
yorces  (1 5 5). 


(iyi)  Ad  reeuperandam  libertatem  facilè  reliquæ  vicinae 
Civitates  incitantur  unius  aut  alterius  exemplo  cui  id  féliciter 
fuccefilt,  & quæ  pcfteà  reliquas  illas  ad  focietatem  invitât  8£ 
admittit.  ( Sic  Achæorum  urbes  excitatœ.  Polyb.  ) 

(152)  EoSj  qui  nihil  præterquam  de  libertate  cogitant,  dignos 
elfe  qui  Pvomani  fiant.  ( Tit.  hiv.  libr.  8.  ) 

(153)  Leges  autem  maximè  de  connubiis  caveant,  item  de 
prima  liberorum  educatione,  eorumque  publicis  exercitiis.  Hæe 
enim  duo  funt  univerfæ  Reipublicæ  fundamenta.  (Ex  Asistot- 
Politic.  libr.  y.  cap.  1 6 & 17.) 

(154)  Conjugium  eft  fundamentum  generis  humani.  Itaque 
illius  caftitas  &fan£titas  debet feverè legîbus  fanciri.  {Ex  libr.  4. 
Platon . de  Legibus.') 

(155)  De  conjugibus,  dotibus  ac  divortiis  leges  fcribuntu'r; 
( Ex  libr.  6 . Platon t de  Legibus . ) 
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L’éducation  des  enfans  & leurs  exercices  publics  ne 
méritent  pas  moins  d’occuper  les  Légillateurs. 

Les  Magiftrats  fuprêmes  doivent  veiller  fur  ce  grand 
point  de  l’inilitution  de  l’enfance  & de  la  jeunette  (1 56). 

Des  affaires  publiques,  c’eft  la  plus  férieufe  (1 57). 
^ Leux  qui  ont  du  génie,  feront  méchans  & dangereux, 
s’ils  font  mal  élevés.  L’éducation  des  enfans  doit  être’ 
d’autant  plus  foignée  qu’ils  ont  reçu  de  la  nature  plus 
d’aptitude  à être  inftruits  (158)% 

Dès  1 âge  le  plus  tendre,  les  enfans  doivent  contra&er 
îa  difcipline  militaire  (159). 

Dans  toutes  les  époques,  un  itat  libre  exige  que 
les  Citoyens,  foient  Soldats  (160). 

Il  faut  inftitüer  ' des  jeux  publics  & militaires,  avec 


Çij6)  Magiftratus  eft  etiam  fümrni  profpicere  &r  eperim  cîare 
Ut  puen  & juvenes  honeftè  & fandè  à prima  adeo  setate  8c 
infantiâ  inftituamur.  ( Ex  libr.  4.  Platon,  de  RepuU.) 

. (l^)  Adolefcenti æ reda  inftititutio  efl  pubücorum  nego- 
tiorum  omnium  maximè  ferium.  ( Ex  libr.  G.  Platonis  de 
Leglbus.  ) 

(ïji.)  Magna  ingénia , fi  nada  fuerint  pravam  educationem , 
tar.to  evadunt  détériora,  Ergo  ilia  imprimis  reûè  & fanflè 
inftituenda  funt.  ( Ex  libr.  6.  Platon.  de  Republ.) 

(1/9)  Militans  difciplina  pueros  mature  docenda  & illi  ad 
eam  funt  affuefaciendi.  ( Ex  libr.  7.  Platon,  de  Leglbus.  ) 

(iéo)  Milkaris  difciplin*  cognitio  vigere  debet  in  nuîvis 
^uraturâ  RepubM.  {Ex  libr.  S.  Platon,  de  Leglbus.) 
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des  prix  pouf  ceux  qui  manieront  le  mieux  leurs ‘ar- 
mes (161). 

C’eft  un  ligne  de  defpotifme  que.  d’interdire  aux  Ci- 
toyens les  exercices  militaires  (162). 

§.  X X I. 

Obfervatioiis  importantes  pour  V achèvement  & la  per* 
fection  de  la  Conjliiution . 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  quelques  maximes  im- 
portantes. 

i°.  De  tout  temps  on  a reconnu  trois  formes  de  Gou- 
vernement ; mais  il  y en  a davantage.  Ce  n’efl  point 
la  Monarchie  pure,  ni  P Aristocratie  pure,  ni  la  Démo- 
cratie pure , qui  forment  le  fyftême  le  plus  avantageux. 
N’oublions  pas  quelle  meilleur  doit  être  une  combi- 
naifon  & un  mélange  adroit  de  ce  que  ces  trois  formes 
ont  de  plus  excellent  chacune  (163). 


(16 1)  Ludorum  publicorum  qui  ad  rem  miiitarem  pertinent, 
ufus  in  Republicâ  elfe  debet,  8c  praemia  iis  publicè  propofita. 
( Ex  Ub . 8,  Platon is  de  legi.) 

(162)  Efl:  tyrannorum  nolle  ut  fubditi  fefe  militaribus  rebus 
exerceant.  ( Ibidem . ) 

(163)  Nec  folæ  ex  très  Reipublica?  forma?  elfe  pofïunt  qux 
à philofophis  traduntur,  monarchia,  ariftocratia  & democratia  ; 
( funt  enim  plures  ) j nee  eædem  quoque  mera?  8c  puræ  confti- 
tutæ  funt  coMimoda?  j verum  ex  demùm  quæ  ex  tribus  illis 
formis  fimul  mixtis  confiant.  ( Ex  Polyb , libr.  6.) 

De  V Origine  ancienne*  &c,  D 
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26.  Pour  confetver  la  liberté,  les  aeeufatîons  publi- 
as doivent  être  très-favorables.  Ce  fut  l’arme  du 
Peuple  à'.Rome  contre  l’orgueil  patricien  (164). 

30.  Il  faut  renouveler  fouvent  la  publication  des  Lois 
qui  établiffent  l’égalité  des  droits  ; car  il  faut  empêcher 
que  1 ariftocratie  ne  prévale  à la  longue  contre  la  li- 
bercé  (165). 

4°.  Enfin  , la  Conftitution  étant  heureufement  finie , 
âl  faut  prévoir  d’avance  & fixer  une  époque  où  elle' 
fera  corrigée  ; car  le  temps  & l’expérience  mènent  le 
genre  humain  vers  la  perfeâion  (166). 


(164)  Libers  fint  accufationes  ; hs  enim  velut  arma  fuere 
plebis  Romanæ  adverfus  Patricios.  (Tit.  Liv.  libr.i.) 

(1^;)  Leges  populares  fæpè  renovandæ ne  contra  eas  plus 
paucorum  opes  3 quàm  libertas  plebis , valeant.  ( Tit.  Liv . 
Ubr.  10.) 

y 66)  Non  folum  oportet  politiam  à principio  inftituere,  fed 
etiam  oportet  ipfam  corrigere.  ( Aristot.  Polit.  4 ) . 
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NOTE  REJETÉE  A LA  FIN. 

J’Ai  promis  de  donner  une  anecdote  curieufe  fur  l’art  avec 
lequel  des  prêtres  ont  fu  s’emparer  autrefois  de  l’efprit  des 
mourans,  pour  fe  faire  donner  leurs  biens.  Voici  le  trait  le 
plus  piquant  de  ce  genre  d’efcroquerie.  Je  le  rapporterai  dans 
les  termes  dont  s’eft  fervi  l’eftimable  Ecrivain  qui  l’a  fait  im- 
primer  pour  la  première  fois.  1 

Chacun  connoît  le  Légataire,  cette  pièce  où  1 on  trouve 
du  bon  comique  & de  très-mauvaifes  mœurs.  La  fcène  qui  en 
eft  la  plus  plaifante,  celle  peut-être  pour  laquelle  on  a fait  toue 
l'ouvrage,  c’eft  la  fcène  du  Teftament ; ,§des  Jéfuites  de  Rome 
Favoient  réellement  exécutée  Jongrtems  avant  que  Regnard 
fongeât  à la  mettre  au  théâtre. 

M Antoine-François  Gauthiot ^ Seigneur  d d.ncier3  etost d une 
famille  noble  de  Franche-Comté,,  & y.poffédoit  de  grands  biens. 
Riche  & vieux  garçon,  c’étoit  un  titre  pour  mériter  l'attention 
des  Jéfuites.  Auffi  ceux  de  la  ville  de  Befançon,  où  il  faifoit 
fa  demeure , n oublièrent  rien  pour  gagner  fon  amitié  8c  fa 
fucceffion.  Ils  écrivirent  à leurs  confrères  de  Rome,  quand 
;M.  d’ Ancier. y alla  en  1616,  & ils  recommandèrent  beaucoup 
cet  intéreffant  V oyageur , en  les  informant  des  vues  qu  ils 
avoient  fur  lui.  Notre  Franc-Comtois  en  reçut  donc  le  plus 
grand  accueil.  11  tomba  malade,  8c  ne  put  alors  refufer  a leurs 
inftances  d’aller  prendre  un  logement  chefc  eux,  c eft-a-dire, 
dans  la  maifon  du  grand  Jéfus , habitée  par  le  Général  même 
de  la  Société.  Cependant  la  maladie  empira  5 M.  d Ancier 
mourut j 8c,  ce  qui  étoit  le  plus  fâcheux  pour  fes  hôtes,  ii 
mourut  ab  intejlat. 

m Grande  défolation  parmi  les  Compagnons  de  Jéfus.  Hetf- 
reufement  pour  eux,  ils  avoient  alors  un  Frère  qui  avoit  relié 
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leng-tems  à- leur  maifon  de  Befançon.  Ce  modèle  d&.CriJpins; 
voyant  la  douleur  générale*  entreprend  de  la  calmer.  Son  efprit 
inventif  lui  fait  appercevoir  du  remède  à un  malheur  qui  n'en 
paroît  pas'  fafceptible  ; & le  digne,  ferviteur  apprend  à fes 
maîtres*  qtf'ifconnoît  en  Franche-Comté  un  Payfan  dont  la 
voix  reffemhle^ tellement  à celle  'du  défunt*  que  tout  le  monde 
s'y  trompoit;  A ce  coup  de  lumière  * l'efpérance  des  pères  fe 
ranime  ; iis  conviennent  de  cacher  la  mort  de  l'ingrat  qui  eft 
parti  fans  payer  fon  gîte*  & de  faire  venir  l'homme  que  la 
Providence  a mis  en  état  de  les  fervir  dans  cette  importante 
occafion. 

» C'étoit  un  nommé  Denis  Eux  tard , Fermier  d'une  grange 
appartenante  -à  M.  d'Àncier  lui -même*  & fituée  au  village  de 
Montferrand*  près  dê'Béfa#ç©n.  Mais  comment  le  déterminer 
à entreprendre  ce  voyage?  Le  frèrè  défaite  avoit  donné  l'idée 
du  projet  î on  le  charge  .de  l'exécution.  Le  voilà  parti  pour 
j a Franche-Comté*  Il  activé  •&:  va  trouver  * Denis  Euvrard . Il 
ne  l'aborde  qu'en  décret*  Sc  commence  parie  faire  jurer  de 
ne  rien  révéler*  même  à fa  femme*  de  ce  qu'il  lui  vient  ap- 
prendre. Alors  il  lui  dit  que  M.  d’Aüôber ■elF'malade:à  Rome, 
& veut  faire  fon  teftament;  mais  qu'ayant  auparavant  des 
chofes  elfentielles  à lui  communiquer  y il  l'envoie  cherchér  * 
6e  promet  deUe  récompenfer  généreufement.  Le  Fermier  ne 
balance  pas.  Sans  parler  de  fon  voyage  à -perforine  * il  fe 
met  en  route  avec  le  Frère*  & tous  deux  fe  tendent  à Rome., 
dans  la  maifon  du  grand  Jélüs.  1 : ■ 

« Dès  que  Denis  Euvrard  y eft  entré,  deux  défaites  tiennent 
à fa  rencontre.  «Ah!  mon  pauvre  ami*  lui  difent-iîs*  avec  l'air 
» & le  ton  de  la  douleur*  vous  arrivez  trop  tard  ! M.  d'Awèter 
**  eft  mort.  C'eft  une  grande  perte  peur  nous  & peur  vous. 
» 'Son' intention  étoit  de  vous  donner  fa  grange  de  Ment- 
» ferrand*  & de  léguer  le  refte  de  fes  biens  à nos  Pères  de 
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» Befançon  ; mais  il  n'y  faut  plus  fonger  ».  Alors  ils  le  con- 
duifent  dans  une  chambre  ; on  l'ylaiffe  fe  repofer,  8c  il  demeure 
feul,  abandonné  à fes  triftes  réflexions. 

» Le  lendemain,  un  des  mêmes  Pères  qui  l’avoient  entretenu 
la  veille , revient  le  voir  , 8c  la  converfation  retombe  fur  le 
même  fujet.  « Mon  cher  Euvrard,  lui  dit  le  Jéfuite,  il  me  vient 
» une  idée.  C'étoit  l'intention  de  M.  d’Ancier  de  faire  fon 
„ teftament.  Il  vouloit  vous  donner  fa  grange  de  Mont- 
» ferrand,  & nous  biffer  le  furplus  de  ce  qu'il  -poffédoit. 

« Vous  avouerez  quil  étoit  maître  de  fes  biens.  Il  pou/oit 
» en  difpofer  comme  il  le  jugeoit  convenable.  Ainfi  l'on  peut 

regarder  ces  biens  comme  nous  étant  déjà  donnés  devant 
33  Dieu.  Il  ne  manque  donc  que  la  formalité  du  teftament  > 

33  mais  c’eft  un  petit  défaut  de  forme  qu'il  eft  pofftble  de  ré- 
»3  parer.  Je  me  fuis  apperçu  que  vous  avez  la  voix  entièrement 
33  femblable  à celle  de  M.  d'Ancïer;  vp us  pourriez  facilement 
33  le  repréfenter  dans  un  lit,  8c  diéier  un  teftament  conforme 
33  à fes  intentions.  Sur-tout  vous  n’oublierez  pas  de  vous 
33  donner  la  grange  de  Montferrand  33. 

33  Le  bon  Fermier  fe  rendit  fans  peine  a 1 avis  dm  Cafuifte. 
Le  père  Jéfuite,  que  le  Frère  a voit  parfaitement  inftruit  des 
biens  du  défunt,  fit  faire  à Denis  Euvrard  plufieurs  répétitions 
du  rôle  qu'il  devoit  jouer.  Enfin,  lorfque  celui-ci  parut  alTez 
exercé,  il  fut  mis  dans  un  lit,  on  manda  le  Notaire j 8c  deux 
hommes  diftingués  de  la  Franche-Comte,  1 un  Confeiller  au 
Parlement,  l'autre  Chanoine  de  la  Métropole,  qui  fe  trou- 
voient  alorsb  Piome,  furent  invités,  de  la  part  de  M-  d A ncier, 
à venir  affifter  à fon  teftament.  Il  faut  obferver  que  depuis 
quelque  tems  ces  deux  perfonnes  s'étoient  fouvent  préfentées 
pour  voir  M.  d’A/icier , 8c  qu'011  leur  avoit  toujours  répondu 
qu'il  n'étoit  pas  en  état  de  les  recevoir. 

» Quand  le  Notaire  & tous  les  témoins  furent  arrivés,  le 
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foit-diTant  moribond , bien  enfoncé  dans  le  lit , fon  bonnet 
far  les  yeux,  le  vifage  tourné  contre  le  mur  , & fes  rideaux 
a peine  entr  ouverts , dit  quelques  mots  à fes  deux  compatriotes; 
puis  on  s'occupa  de  l'aéte  pour  lequel  on  s'étoit  aftemblé. 

*>  Après  le  préambule  ordinaire,  le  Teftateur  révoque  tout 
teftament  qu'il  pourroit  avoir  fait  précédemment,  & tout  autre 
qu  il  pourroit  faire  par  la  fuite,  à moins  qu'il  ne  commence 
par  ces  mots  : Ave  Maria,  gratia  plena.  Il  élit  fa  fépulture 
dans  1 eglife  des  reverends  pères  Jéfuites  de  R.ome,  fous  le 
bon  plaifîr  & vouloir  du  révérend  père  Général.  Il  donne  & 
lègue  une  fomme  de  cinquante  francs  à chacune  des  pauvres 
Communautés  religieufes  de  Befançon , & une  autre  fomme 
aufli  très-modique,  avec  un  tableau,  à l'un  de  fes  parens. 

« Item  y continue-t-il,  je  donne  & iègue  à Denis  Euvrard , 
« mon  Fermier,  ma  grange  de  Montferrand,  & toutes  fes 
3»  dépendances  ». 

^ ( A ces  derniers  mots,  le  Jéfuite,  qui  étoit  aftis  auprès  du 
lit  parut  fort  étonné.  L’aéleur  ajoutoit  à fon  rôle,  & ce  n'étoit 
point  ainfi  qu  on  l'avoit  fait  répéter.  L'enfant  d'Ignace  obferva 
donc  au  Teftateur,  que  ces  dépendances  étoient  confidérables , 
puifqu'eîles  comprenoient  un  moulin,  un  petit  bois  & des  cens  ; 
mais  l'homme  qui  étbitdans  le  lit,  ne  voulut  en  rien  rabattre, 
& foutint  qu'il  avoit  les  plus  grandes  obligations  à ce  Fermier  ). 

« Item.  3 je  donne  & .légué  audit  Denis  Euvrard  ma  vigne 
»3  fttuée  à la  côte  des  Maçons,  Sc  de  la  contenance  de  quatre- 
» vingts  ouvrées  ». 

» ( Nouvelle  obfervation  de  la  part  du  révérend  Père;  même 
réponfe  de  la  part  du  Teftateur  ). 

« Item , je  donne  & lègue  audit  Denis  Euvrard , mille  écus 
33  à choifîr  dans  mes  meilleures  conftitutions  de  rente , & tout 
» ce  qu'il  peut  me  redevoir  de  termes  arriérés  pour  fon  bail 
» de  la  grange  de  Montferrand  3>, 
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» (Ici  le  Jéfuite,  outré  de  dépit ^ voulus  encore*  Faire  des  re- 
montrances j mais  il  n’en  eut  pas  le  temps,  &:  la  parole  lui  fut 
coupée  par  le  malade). 

« Item , je  donne  & lègue  une  fomme  de  cinq  cents  francs  à 
» l’enfant  de  la  nièce  dudit  Denis  Euvrard  $ fans  doute  que  cet 
m enfant  eft  de  mes  œuvres  ». 

» Le  Révérend  Père  étoit  refté  fans  voix  j mais  il  étouffoit  de 
colère.  Enfin,  le  teftateur  déclara  que  « quant  au  furplus  de 
» fes  biens,  il  nommoit,  inftituoit  fes  héritiers  feuls  & univerfels 
» pour  le  tout,  les  Pères  Jefuites  de  la  Maifon  de  Befançon, 
» à charge  de  bâtir  leur  Eglife  fuivant  le  plan  projeté,  d’y  ériger 
» une  Chapelle  , fous  l’invocation  de  Saint  - Antoine  & de 
» Saint-François,  fes  bons  Patrons,  & de  célébrer  dans  la- 
» dite  Chapelle  une  meffe  quotidienne  pour  le  repos  de  fon 
« ame.  » 

» Tel  eft  ceteftament  fingulier,  qui  a fervi  de  modèle  à celui 
de  Crifpin , & qui  n’eft  certainement  pas  moins  plaifant.  Mais 
M.  d’Ancier  ne  fit  point  comme  Géronte , il  ne  revint  pas.  Sa 
mort  fut  annoncée  le  lendemain  5 on  publia  le  teftament  à l’Of- 
ficialité  de  Befançon  , & les  Jéfuites  furent  mis  en  pofTeftion  de 
cet  héritage. 

a»  Quelques  années  après,  Denis  Euvrard  fe  trouva  véritablement 
dans  l’état  qu’il  avoit  fi  bien  joué  à Rome.  Voyant  qu’il  touchoit 
à la  fin  de  fa  vie,  il  fentit  des  remords,  & fit  à fon  Curé  l’aveu 
de  tout  ce  qui  s’étoit  pafte.  Celui-d  qui  n’avoit  point  étudié 
la  morale  dans  les  Cafuiftes  de  la  Société  de  Jéfus,  repréfenta 
au  moribond  l’énormité  de  fon  crime.  Ce  Pafteur  éclairé  lui  dit 
que,  devant  un  Notaire,  affifté  du  Juge  du  lieu  & de  plufieurs 
témoins,  il  falloit  déclarer,  dans  le  plus  grand  détail,  la  ma- 
nœuvre à laquelle  il  s’étoit  prêté,  & faire  en  même  temps  aux 
héritiers  de  M.  dJ Ancier  un  abandon,  non-feulement  des  biens 
qu’il  s’étoit  donnés,  mais  encore  de  tout  ce  qu’il  poffédoit.  La 
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déclaration  & l’abandon  furent  faits  dans  toutes  les  formes  ; 
& fuivis  de  la  mort  de  Denis  Euvrard. 

» Dès  que  les  héritiers  naturels  de  M.  d’Ancier  eurent  en 
main  des  pièces  fi  fortes,  ils  fe  pourvurent  contre  le  teftament. 
ïls  gagnèrent  d’abord  à Befançon  dans  le  premier  degré  de  Ju- 
ridiétion  : l’on  en  appela  au  Parlement  de  Dole  ; ils  gagnèrent 
encore.  Une  dernière  reffource  reftoit  à la  Société,  & le  procès 
fut  porté  au  Confeil  fuprême  de  Bruxelles  ( car  la  Franche- 
Comté,  foumife  à i’Efpagne,  dépendoit  alors  du  Gouvernement 
de  Flandres  ) 3 dans  ce  dernier  Tribunal,  le  crédit  & les  intri- 
gues des  Jéfuites  prévalurent  enfin  3 les  deux  premiers  Juge- 
mens  furent  caffés , les  Pères  furent  maintenus  dans  la  pofleflion 
des  biens  dont  ils  jouiflfoient  3 & l’on  lit  encore  fur  le  frontif- 
pice  de  leur  Eglife,  poffédée  à préfent  par  le  Collège  de  Be- 
fançon : Ex  munificent! a Domini  d’Ancier. 

» On  ne  peut  douter  que  Regnard,  qui  voyagea  beaucoup  dans 
fa  jeunefie,  n’ait  eu  connoilfance  de  cette  anecdote  5 il  en  fut 
vraifemblablement  inftruit  à Bruxelles,  où  il  alla  en  16813  c’eft- 
à-dire  dans  un  temps  où  l’on  devoit  y conferver  encore  la  mé- 
moire de  ce  fingulier  procès , puifqu’il  avoir  eu  pour  témoins 
tous  ceux  des  habitans  de  cette  ville  qui  fe  trouvoient  alors  âgés 
de  cinquante  à foixante  ans.  Quand  le  Poète  compofa  dans  la 
fuite  fa  Comédie  du  Légataire  3 il  fe  garda  bien  de  citer  la 
fource  qui  lui  en  avoit  fourni  l’idée  3 c’étoit  l’époque  de  la  plus 
grande  puifiance  des  Jéfuites.  Il  eut  donc  la  prudence  de  cacher 
ce  que  fa  pièce  leur  devoit,  & ces  Pères  eurent  la  modeftie 
de  ne  pas  le  réclamer. 

» Il  paroît  cependant  que  Regnard  ne  s’attribua  pointjla  gloire 
de  l’invention , ou  du  moins  qu’elle  lui  fut  conteftée  ; c’eft  ce 
que  femble  indiquer  un  paffage  du  Dictionnaire  portatif  des 
Théâtres.  On  prétend,  y eft-il  dit  à l’article  du  Légataire , qu’un 
fiait  véritable  a donné  l’idée  de  cette  pièce.  Mais  ce  fait  n’-étoit 
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guères  connu  que  dans  la  Franche-Comté,  où  il  a toujours 
été  de  notoriété  pnblique  j & voici  la  première  fois  qu'on  l'im- 
prime. » 

( Remarques  fur  les  Jammabos } ou  les  Mornes  Japonais  J Tra- 
gédie par  M.  FeKOUILLOT  DE  FALBAIRE,  page  160  6* 
fuivantes). 

L'Ouvrage  curieux  & rare  où  ce  trait  fingulier  fe  trouve  con- 
figné,  nous  a été  communiqué  par  M.  Ducroifi,  Secrétaire- 
Commis  au  bureau  des  Procès-verbaux  de  l'Affemblée  Na- 
tionale. 

Nous  avons  cru  devoir  reproduire  ce  trait,  qui  mérite  d'être 
connu,  8c  qui  peut  figurer,  même  avec  a antage , à côté  des 
concédions  que  les  enfans  de  Saint-Bernard  faifoient  jadis  de 
tant  de  terrain  dans  le  ciel,  en  échange  de  tant  d'arpens  qu'on 
leur  afïignoit  fur  la  terre. 

Convenons  qu'il  y a long-temps  qu’on  fe  moque  des  hommes, 
qu’on  les  traite  comme  des  fots , 8c  qu'il  faut  que  cela  finifife. 
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